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AVANT-PROPOS 
Le Conseil national du sida a été créé en 1989 par décret du président de la République1. 
1\ ^m \odji nâdin^mdq\do _\in g` ^\_m` _` g\ hdn` `i kg\^` _âpi _dnkjndoda _` gpoo` ^jiom` g` 
qdmpn _` gâdhhpij_ ad^d`i^` cph\di` ñ4'&ò× o`g lp` npbb m  k\m g` professeur Claude Got2. 

Le Conseil national du sida et des hépatites virales (CNS) est une commission consultative 
indépendante composée de 26 membres, qui émet des Avis et des recommandations sur 
les questions posées à la société par ces épidémies. Il est consulté sur les programmes et 
plans de santé établis par les pouvoirs publics. 

1`n om\q\ps njio \_m`nn n \ps kjpqjdmn kp]gd^n `o v gâ`in`h]g` _`n \^teurs concernés. Le 
!jin`dg k\mod^dk` v g\ m ag`sdji npm g`n kjgdodlp`n kp]gdlp`n `o °pqm` \p m`nk`^o _`n 
principes éthiques fondamentaux et des droits des personnes. 

De 1989 à 1994, le Conseil national du sida (CNS) a été présidé par Mme Françoise 
Héritiem× kmja`nn`pm _â\iocmjkjgjbd` \p !jgg~b` _` $m\i^`Ú #i h\d ĒĚĚĕ× g` président de la 
République, M. François Mitterrand, nommait à la tête du CNS M. Alain Sobel, professeur 
de médecine. En mars 1999, le président de la République, M. Jacques Chirac, désignait en 
qualité de président du CNS M. Jean-Albert Gastaut, professeur de médecine, puis en 
novembre 2003, M. Willy Rozenbaum, professeur de médecine. Le 14 décembre 2007, le 
président de la République, Monsieur Nicolas Sarkozy, renouvelait le mandat de M. Willy 
Rozenbaum à la présidence du CNS, puis le 27 avril 2012, il nommait M. Patrick Yeni, 
professeur de médecine, président du Conseil national du sida. 

Par un décret du 24 février 20153, le Conseil national du sida et des hépatites virales a 
été créé en remplacement du Conseil national du sida. 

Ce nouveau Conseil a compétence pour donner un avis sur les questions de société posées 
par le VIH/sida et les hépatites virales chroniques, ainsi que par les infections 
sexuellement transmissibles dans la mesure où elles présentent des similitudes, en termes 
de mode de contamination, de publics concernés et de dispositifs de prévention et de lutte. 

Outre son président, le nombre de membres siégeant au Conseil est porté de 23 à 25. Les 
mandats du président et des mem]m`n njio _âpi` _pm ` _` cinq ans, contre quatre 
auparavant. 

Par décret du président de la République, M. François Hollande, du 10 septembre 20154, 
M. Patrick Yeni, professeur de médecine, est nommé président du Conseil national du sida 
et des hépatites virales. 

 

  

                                   
1 Décret n° 89-8Ĕ _p ę a qmd`m ĒĚęĚ kjmo\io ^m \odji _âpi !jin`dg i\odji\g _p nti_mjh` dhhpij_ ad^do\dm` 
acquis (articles D. 3121-1 à D. 3121-15 du Code de la santé publique). 
2 Rapport sur le sida, Paris, Flammarion, 1989. 
3 Décret n° 2015-210 du 24 février 2015 portant création du Conseil national du syndrome immunodéficitaire 
acquis (sida) et des hépatites virales chroniques. 
4 Décret du 10 septembre 2015 portant nomination du président du Conseil national du syndrome 
immunodéficitaire acquis (sida) et des hépatites virales chroniques. 
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De janvier 2018 à décembre 2019, la composition du Conseil national du sida et des 
hépatites virales a été la suivante : 

Á +Ú Ņi_m  %pdh`o× oc jgjbd`i hjm\gdno`× qd^\dm` b i m\g _p _dj^~n` _âŅpopi ñ1\¬i`-et-
Loire), curé de la paroisse Saint Étienne de Mâcon ñepnlpâ\p ĒĔ n`ko`h]m` ēđĒęò ; 
M. Bruno Cazin, prêtre, vicaire général du diocèse de Lille, docteur en médecine, 
spécialisé en hématologie clinique, ancien praticien hospitalier au CHRU de Lille, ancien 
président-recteur délégué de l'Université Catholique de Lille (à partir du 
30 août 2019) ; M. Samir Hamamah, professeur des universités, praticien hospitalier, 
Président de la sous-section 54-05 du Conseil National des Universités Médecine et 
Biologie du Développement et de la Reproduction/Gynécologie Médicale, coordinateur du 
_ k\mo`h`io _` ]djgjbd` _` g\ m`kmj_p^odji `o _p ".'× "dm`^o`pm _` gâpido  'in`mh 
U1203/développement embryonnaire précoce et pluripotence, hôpital Arnaud de 
Villeneuve, faculté de médecine, Montpellier ; Mme Nicole Hesnault-Pruniaux, ancienne 
directrice de centre hospitalier ñepnlpâ\p ĒĒ mars 2018) ; Mme Christiane 
Coudrier, ancienne Directrice générale du CHU de Nantes (à partir du 12 mars 2018) ; 
Mme Georgia Roehrich, théologienne, pasteure et aumônier du CHU de Tours ; 
Mme Liliane Vana, docteur en sciences des religions, talmudiste et philologue 
(personnalités représentant les principales familles philosophiques et spirituelles, 
désignées par le président de la République) ; 

Á M. Jean-Louis Touraine, député du Rhône (3e circonscription), membre du groupe La 
République en Marche, membre de la commission des affaires sociales (personnalité 
désignée k\m g` .m nd_`io _` gâŅnn`h]g ` i\odji\g`ò ; 

Á M. Michel Amiel, sénateur des Bouches-du-Rhône (PACA), membre du groupe La 
République en Marche (jusquâau 20 septembre 2018) ; Mme Christine Bonfanti-Dossat, 
sénateur de Lot-et-Garonne (Nouvelle Aquitaine), membre du groupe Les Républicains, 
membre de la commission des affaires sociales (à partir du 30 août 2019) 
(personnalités désignées par le Président du Sénat) ; 

Á M. Philippe Artières, historien, directeur de recherche au CNRS au sein de Institut de 
Recherche Interdisciplinaire sur les enjeux Sociaux à l'École des hautes études en 
sciences sociales (EHESS), Paris ; M. Pierre-Yves Geoffard, économiste, directeur de 
recherche au Centre national de la recherche scientiadlp` ñ!,01ò× _dm`^o`pm _â op_`n v 
gâB^jg` _`n c\po`n  op_`n `i n^d`i^`n nj^d\g`n ñ#&#11ò× _dm`^o`pm _` PSE (Paris School 
of Economics - École d'économie de Paris), président de la commission Services 
kp]gd^n _p !jin`dg i\odji\g _` gâdiajmh\odji n^d`iodadlue (CNIS) ; Mme Sandrine Musso, 
politologue, anthropologue, maîtresse de conférence en anthropologie (Aix-Marseille 
Université), chercheure au centre Norbert Elias, Marseille ; Mme Marie Préau, 
kmja`nn`pm` _` knt^cjgjbd` nj^d\g` _` g\ n\io  v gâpidq`mndo  Lumière Lyon 2, Directrice 
du laboratoire Groupe de recherche en psychologie sociale (GRePS), membre du Comité 
_â q\gp\odji  ocdlp` _` gâ'in`mh ñ!##'ò `o km nd_`io` _` g\ !jhhdnndji Ēĕ _` gâŅb`i^` 
nationale de recherche sur le sida (ANRS) (personnalités qualifiées désignées par 
décret du Premier ministre sur proposition du ministre chargé de la Santé, choisies en 
raison de leurs aptitudes à appréhender les conséquences sociales des maladies 
concernées) ; 

Á M. Jean-Pierre Couteron, psychologue clinicien, administrateur de la Fédération 
Addiction, Membre du Bureau de la Société Française de Santé Publique (SFSP) ; M. 
Hugues Fischer, Act Up-Paris, TRT-5 (Paris) ; M. Pascal Melin, hépatologue, président de 
SOS Hépatites ; Mme Marie Suzan-Monti, chercheure en sciences sociales, volontaire de 
l'association AIDES (personnalités qualifiées désignées par décret du Premier ministre 
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sur proposition du ministre chargé de la santé, choisies en raison de leur expérience 
associative dans le domaine de la lutte contre les maladies concernées) ; 

Á Mme Cécile Goujard, professeure de médecine, spécialiste en médecine interne, CHU 
Bicêtre, AP-HP ; M. Gilles Raguin, médecin infectiologue, directeur du département santé 
mondiale _âIMEA Fondation ; Mme Christine Rouzioux, cheffe du service de virologie du 
CHU Necker, professeure émérite de virologie, faculté de médecine de Necker, Université 
Paris Descartes ; Mme Christine Silvain, professeure de médecine, cheffe du service 
d'hépato-gastro-entérologie du CHU de Poitiers, présidente de la Fédération nationale 
des pôles de référence et réseau hépatites, membre du collège d'experts de 
transplantation hépatique à l'Agence de biomédecine, membre du collège national 
universitaire d'hépato-gastroentérologie et secrétaire adjointe à la recherche de la 
Société nationale française de gastro-entérologie (SNFGE) (personnalités qualifiées 
^cjdnd`n `i m\dnji _` g`pm ^jhk o`i^` _\in g` ^c\hk _`n njdin× _` gâ kd_ hdjgjbd` `o 
de la recherche sur les maladies concernées) ; 

Á Mme Monique Weber, docteure en pharmacie, ancienne membre du Conseil économique, 
social et environnemental (CESE), présidente d'honneur du syndicat général des 
praticiens conseils CFE-CGC, ancienne Directrice générale de l'Organisme gestionnaire 
du développement professionnel continu (OGDPC) devenu Agence nationale du DPC, 
présidente de MWconseil cabinet de consultants (epnlpâ\p Ēer avril 2019) ; M. Michel 
Chassang, médecin généraliste, membre du Conseil économique, social et 
environnemental (CESE), Président _â&jii`pm de la Confédération des syndicats 
médicaux français (CSMF), .m nd_`io _â&jii`pm de l'Union nationale des professions 
libérales (UNAPL) (à partir du 30 août 2019) (personnalités désignées par le Président 
du CESE) ; 

Á Mme Mounira Amor-Guéret, Directrice de recherche au CNRS, Coordonnatrice du centre 
_` m`^c`m^c` _` gâ'inodopo !pmd` npm g` ndo` _â-mn\t× 0`nkjin\]g` _` gâ lpdk` é 'ino\]dgdo  
b i odlp` `o ^\i^ mjb`i~n` ê v gâ'inodopo !pmd` (personnalité désignée par le Président 
_p !jhdo  ^jinpgo\oda i\odji\g _â ocdlp`ò ; 

Á M. Thierry Foulquier-Gazagnes, h`h]m` _` g\ ^jhhdnndji _â\bm h`io `o _â\m]dom\b` _` 
gâ3idji i\odji\g` _`n \nnj^d\odjin a\hdgd\g`n ñ3,Ņ$ò× .m nd_`io _âpi` \nnj^d\odji 
a\hdgd\g` ^c\mb ` _`n gdodb`n _p _mjdo _` g\ ^jinjhh\odji× \_hdidnom\o`pm _âpi 
mouvement familial national, Vice-président et membre du bureau de Union 
_ k\mo`h`io\g` _`n \nnj^d\odjin a\hdgd\g`n _` gâ& m\pgo _` gâ& m\pgo× h`h]m` _p !jin`dg 
_` a\hdgg` _p " k\mo`h`io  _` gâ& m\pgo kjpm g`n kpkdgg`n _` gâ#o\o (personnalité 
désignée par le Pm nd_`io _` gâ3NAF) ; 

Á Mme Carine Favier, médecin infectiologue, CHU de Montpellier, co-présidente du 
Mouvement français pour le Planning familial (MFPF) (personnalité désignée par le 
Défenseur des Droits) ; 

Á M. René Luigi, médecin généraliste compétent en dermatologie, conseiller ordinal au 
!jin`dg i\odji\g _` gâOrdre des médecins (CNOM), membre de la section Santé publique 
`o _ hjbm\kcd` h _d^\g`× h`h]m` _` g\ ^c\h]m` m bdji\g` _âGg`-de-France 
(personnalité désignée par le Président du CNOM) ; 

Á M. Alexandre Linden, membre de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés (CNIL), conseiller honoraire à la Cour de cassation, président de la Commission 
npk md`pm` _` g\ ^\mo` _âd_`iodo  _`n ejpmi\gdno`n kmja`nndjii`gn (personnalité désignée 
par la Présidente de la CNIL). 
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Le secrétariat général du CNS était composé, durant la période 2018-2019, des personnes 
suivantes : 

Á un chargé de communication : M. Julien Bressy ; 
Á deux conseillers-experts : M. Michel Celse, M. Laurent Geffroy ; 
Á une apprentie conseillère-experte : Mme Leïla Ayachi ; 
Á une responsable administrative : Mme Alexandra Moussou ; 
Á un secrétaire, adjoint à la responsable administrative : M. Nolsadate Sebiane. 

 

!jhh` g`n \ii `n km ^ _`io`n× g` !jin`dg nâ`no m pid pi` ajdn k\m hjdn `i n \i^` 
plénière. Des commissions spécialisées, composées chacune de cinq à sept conseillers, se 
njio k\m \dgg`pmn m pid`n× \adi _` _j^ph`io`m× _â\i\gtn`m `o _` ajmh\gdn`m ^`mo\din _`n 
npe`on _ ]\oopn `inpdo` k\m gâ`in`h]g` _`n ^jin`dgg`mn `i n \i^` kg id~m`Ú *`n \i\gtn`n× 
réflexions et débats du Conseil ont abouti aux Avis, recommandations et communiqués 
adbpm\io _\in g` km n`io m\kkjmo _â\^odqdo Ú !` m\kkjmo ^jhkg~o` g`n douze précédents 
qjgph`n ^jin\^m n v gâ\^odqdo  _p !jin`dg5. 

 

                                   
5 Cf. Bocdlp`× nd_\ `o nj^d o Ú 0\kkjmo _â\^odqdo  _p !jin`dg i\odji\g _p nd_\× ojh` I (1989-1994), La 
Documentation française, Paris, 1996 ; Bocdlp`× nd_\ `o nj^d o Ú 0\kkjmo _â\^odqdo  _p !jin`dg i\odji\g _p nd_\× 
tome II (1994-1996), La Documentation française, Paris, 1997 ; Éthique, sida et société. Rapport d'activité du 
Conseil national du sida, tome III (1997-1998), La Documentation française, Paris, 2000 ; Éthique, sida et 
société. Rapport d'activité du Conseil national du sida, tome IV (1999-2000), La Documentation française, 
Paris, 2002 ; Bocdlp`× nd_\ `o nj^d o Ú 0\kkjmo _â\^odqdo  _p !jin`dg i\odji\g _p nd_\× ojh` V (2001-2003), La 
Documentation française, Paris, 2004 ; Éthique, sida et société. 0\kkjmo _â\^odqdo  _p !jin`dg i\odjnal du sida, 
tome VI (2004-2005), La Documentation française, Paris, 2006 ; 4'&× kjgdodlp` `o nj^d o Ú 0\kkjmo _â\^odqdo  _p 
Conseil national du sida, tome VII (2006-2007), La Documentation française, Paris, 2008 ; VIH, politique et 
nj^d o Ú 0\kkjmo _â\^odvité du Conseil national du sida, tome VIII (2008-2009), La Documentation française, 
Paris, 2010 ; 4'&× kjgdodlp` `o nj^d o Ú 0\kkjmo _â\^odqdo  _p !jin`dg i\odji\g _p nd_\× ojh` '6 ñēđĒđ-2011), 
Editions Dicom, Paris, 2012 ; VIH, politique et société. Rappjmo _â\^odqdo  _p !jin`dg i\odji\g _p nd_\× ojh` 6 
(2012-2013), Editions Dicom, Paris, 2014 ; 4'&× kjgdodlp` `o nj^d o Ú 0\kkjmo _â\^odqdo  _p !jin`dg i\odji\g _p 
sida, tome X (2014-2015), Editions Dicom, Paris, 2016 Ø 4'&× kjgdodlp` `o nj^d o Ú 0\kkjmo _âactivité du 
Conseil national du sida, tome XI (2016-2017), Edition par le CNS, Paris, 2018. 
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PRÉAMBULE

La production du Conseil national du sida et des hépatites virales (CNS) pendant les deux 
_`mid~m`n \ii `n \ m`ag o  nji `ib\b`h`io kmdqdg bd  _\in _`ps _dm`^odjin Ù gâ\h gdjm\odji 
de la prévention et du dépistage, devenue le levier majeur de la lutte contre les infections 
sexuellement transmissibles (IST) \pejpm_âcpd× `o gâ\oo`iodji \ps kjkpg\odjin am\bdg`n `o 
`skjn `n \ps '12 lp` ^` njdo `i $m\i^` h omjkjgdo\di`× `i -pom`h`m jp v gâ om\ib`mÚ "\in 
n`n om\q\ps× g` !,1 \ kg`di`h`io dio bm  gâ g\mbdnn`h`io _` nji ^c\hk _` ^jhk o`i^`n 
aux hépatites qdm\g`n ^cmjidlp`n `o \ps '12 `o nâdio`mmjb` v km n`io npm pi` `so`indji 
supplémentaire du champ de ses missions. 

Dans le champ de la prévention et du dépistage, intimement liés, le CNS a produit un Avis 
sur la notification formalisée aux partenaires (NFP) et une Note valant Avis sur la politique 
de dépistage du VIH en France. 

Dans plusieurs pays, des services ont été mis en place pour encourager et aider les 
patients nouvellement diagnostiqués pour une IST à en informer leurs partenaires sexuels, 
\adi _âdiviter ceux-ci à se faire dépister à leur tour. Cette démarche de notification est 
bénéfique pour la santé des partenaires notifiés, et représente également un outil de 
prévention, efficace et probablement coût-efficace en santé publique, en contribuant 
notamment à interrompre les chaines de transmission. 

*` !,1 m`^jhh\i_` _` h`oom` `i kg\^` `i $m\i^` ^` otk` _` n`mqd^` _â\^^jhk\bi`h`io 
\adi lpâdg njdo ntno h\odlp`h`io kmjkjn  \ps k\od`ion _d\bijnodlp n kjpm pi` '12Ú !`oo` 
proposition a été inscrite dans la nom\o bd` i\odji\g` _` n\io  n`sp`gg`Ú *â\qdn  iji^` `i 
particulier une série de recommandations visant à favoriser le déploiement de ce service 
`i o`i\io ^jhko` _`n ^\_m`n `sdno\io _â`s`m^d^` _`n njdin× v a\^dgdo`m pi \^^jhk\bi`h`io 
diversifié des patients et à développer des outils appropriés à cette démarche, y compris 
njpn g\ ajmh` _` ndo`n dio`mi`o jp _â\kkgd^\odjin hj]dg`n× `iadi v ^jinjgd_`m g` ^\_m` g b\g 
`o m bg`h`io\dm` _â`s`m^d^` _` g\ ,$.Ú 

La Direction générale de la santé (DGS) a demandé à la Haute Autorité de santé (HAS) de 
km ^dn`m g`n j]e`^odan `o g`n ^ji_dodjin _` m \gdn\odji _` gâ\^^jhk\bi`h`io v g\ NFP, et de 
développer des supports et outils spécifiques pour les usagers et les professionnels dans 
le cadre de cette démarche. Cette procédure est en cours en 2020. De son côté, le CNS a 
m pid g`n k\mod`n km`i\io`n v ^`oo` m ag`sdji v gâj^^\ndji _âpi ^jggjlp` lpd nâ`no o`ip \p 
Ministère des Solidarités et de la Santé, le 14 septembre 2018. 

9 _`ps m`kmdn`n `i ēđĒę× v gâj^^\ndji _` g\ o`ip` _` g\ Conférence internationale AIDS-
ēđĒę kpdn v gâj^^\ndji _` g\ ejpmi ` hji_d\g` _` gpoo` ^jiom` g` nd_\× g` !,1 nâ o\do 
\g\mh  _`n kmjbm~n dinpaadn\ion _\in g\ hdn` `i °pqm` _`n h`npm`n _` km q`iodji `o _` 
_ kdno\b` _p 4'&× ^` m`o\m_ m`i_\io ^jhko` _âpi` \]n`i^` _` _dhdipodji _` gâdi^d_`i^` _` 
gâdia`^odji× ^jiom\dm`h`io v ^` lpd  o\do j]n`mq  _\in _â\pom`n k\tnÚ #i ēđĒĚ× g` !,1 \ 
produit une note valant avis sur les orientations de la politique de dépistage du VIH en 
France. Observant que tous les outils perm̀oo\io _â`im\t`m gâ kd_ hd` njio _dnkjid]g`n× 
lpâdg nâ\bdnn` _p _ kdno\b` ñn mjgjbd`n ^jiq`iodjii`gg`n× o`non m\kd_`n _âjmd`io\odji 
diagnostique (TROD), autotests) ou des traitements dans leurs différents usages de 
prévention (traitement comme prévention (TasP), prophylaxie pré-exposition (PrEP), 
traitement post-exposition (TPE)), le CNS a souhaité identifier les principales faiblesses de 
gâ\^odji kp]gdlp` \^op`gg` `i h\od~m` _` _ kgjd`h`io _p _ kdno\b` _p 4'&× \adi _` hd`ps 
adapter les politiques de dépistage aux besoins des populations les plus exposées et au 
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plus près des territoires. Ces ajustements requièrent de disposer de données 
épidémiologiques davantage territorialisées et actualisées. De façon générale, il a paru 
primordial de davantage diversifier les offres de dépistage, en partant des besoins des 
k`mnjii`n× `o _` a\^dgdo`m gâ\^^~n \ps _daa m`ion jpodgn _` _ kdno\b`Ú #iadi× g`n didod\odq`n _` 
otk` é qdgg`n jp o`mmdojdm`n n\in nd_\ ê njpgdbi`io gâdio m¡o _âpi kdgjo\b` _` g\ m kjin` 
publique davantage territorialisé. 

*\ gpoo` ^jiom` g` 4'& `o g`n c k\odo`n qdm\g`n ^cmjidlp`n dhkjn` _â\nnj^d`m pi` \kkmj^c` 
kjkpg\odjii`gg` v gâ\h gdjm\odji _`n _dnkjndodan _` km q`iodji `o _` _ kdno\b`Ú #i `aa`o× 
différentes populations fragiles sont surexposées au rislp` _âdia`^odji `o m`i_`io ^jhko` 
_` g\ h\ejmdo  _`n ijpq`\ps _d\bijnod^nÚ !â`no kjpmlpjd g` !,1 \ kmj_pdo× \p ^jpmn _`n 
deux années écoulées des Avis visant à améliorer la prise en charge en outremer, en 
milieu carcéral, et dans les pays à ressources limitées. 

Le niveau des épidémies de VIH et des IST demeure très préoccupant en Guyane et aux 
Antilles françaises. Ainsi, le taux de nouvelles infections par le VIH est dix fois plus élevé 
`i %pt\i` lp` _\in gâ`in`h]g` _p o`mmdojdm` i\odji\gÚ .gpnd`pmn a\^o`pms y concourent : la 
précarité économique et sociale, certains contextes de sexualité observés plus souvent 
lpâ`i h omjkjg` `o lpd h\ejm`io g`n mdnlp`n _â`skjndodji \ps '12× pi m`o\m_ _` 
_ q`gjkk`h`io lpd i` a\qjmdn` id gâ`iom ` id g` h\diod`i _\in g` ntno~me de santé, et la 
situation des migrants, nombreux dans certains territoires, et qui apparaissent davantage 
`skjn n \p mdnlp` _âdia`^odji k\m g`n '12 lp` g`n k`mnjii`n i `n npm g` o`mmdojdm` am\i}\dnÚ 
$\^` v ^`oo` ndop\odji  kd_ hdlp`× gâjaam` _` n\io  iâest pas à la mesure des besoins : 
insuffisante et inadaptée aux contraintes des territoires, elle ne permet pas un déploiement 
\kkmjkmd  _`n _dnkjndodan _` km q`iodji× _` _ kdno\b`× `o _` kmdn` `i ^c\mb` _`n '12Ú !â`no 
kjpmlpjd g` !,1 \× _\in gâ\qdn lpâdg a produit sur saisine des ministères de la santé et des 
Outre-mer, émis une série de recommandations visant à remédier aux faiblesses 
nomp^opm`gg`n _`n \^odjin _` km q`iodji `o \ps _daad^pgo n _â\^^~n v gâjaam` _` n\io Ú -pom` 
gâ\epno`h`io \ps ]`njdin _`n ^m _don _` gâÉo\o `o pi h`dgg`pm njpod`i \ps jk m\o`pmn× gâŅqdn 
 h`o _`n kmjkjndodjin qdn\io v a\qjmdn`m gâ\^^jhk\bi`h`io _âpi` jaam` kp]gdlp` _` njdin 
extra-hospitalière et extra-urbaine incluant une offre mobile de prévention et de dépistage 
auprès des populations les plus éloignées du système de soins pour des raisons 
b jbm\kcdlp`n jp nj^d\g`nÚ *â\qdn njpgdbi` \pnnd gâdhkjmo\i^` _` hd`ps dio bm`m g`n 
territoires ultra-marins dans leur environnement régional et de développer avec les États 
voisins une str\o bd` ^ji^`mo ` _` gpoo` ^jiom` g`n '12 _\in g\ !\m\¦]` `o gâŅh\ujid`Ú 

"\in pi ^jio`so` j³ g\ hdn` v _dnkjndodji m ^`io` _âpi` ijpq`gg` b i m\odji _â\b`ion 
\iodqdm\ps _â\^odji _dm`^o` \ kmjaji_ h`io om\inajmh  g`n j]e`^odan `o g`n hjt`in _` gpoo`m 
contre gâ kd_ hd` _` 4&!× g` !,1 \  o  n\dnd ^jiejdio`h`io k\m g`n hdidno~m`n _` g\ (pnod^` 
`o _` g\ 1\io  _âpi` hdnndji m`g\odq` \ps hj_\gdo n _` kmdn` `i ^c\mb` _` gâdia`^odji k\m g` 
qdmpn _` gâc k\odo` ! ñ4&!ò ^c`u g`n k`mnjii`n _ o`ip`n. En effet, les nouveaux traitements 
entrainant la guérison des personnes infectées en quelques semaines, permettent 
_â`iqdn\b`m gâ gdhdi\odji _` gâ kd_ hd` _` 4&! `i ēđēĖ× n`gji g\ kjgdodlp` bjpq`mi`h`io\g` 
de santé. La situation carcérale présente à la fois les caractéristiquen _âpi ^jio`so` j³ 
gâdia`^odji 4&! epnodad` pi` \oo`iodji k\mod^pgd~m` ^\m `gg` t `no kgpn am lp`io` lpâ`i hdgd`p 
gd]m`× `o pi` ^dm^jino\i^` lpd n` km¡o` v g\ hdn` `i °pqm` _âpi om\do`h`io ]m`a× `aad^\^` `o 
bien toléré. 

"\in nji j]e`^oda _â q\gp`m g` _ kdno\b`× g` om\do`h`io `o g\ km q`iodji _` gâdia`^odji k\m g` 
4&! `i kmdnji× km q`iodji× g` !,1 nâ`no c`pmo  \p h\ilp` _` _jii `n  kd_ hdjgjbdlp`n `o 
_` kmdn` `i ^c\mb` ad\]g`n `o \^op\gdn `n× ^` lpd ^jinodop` pi am`di h\e`pm v gâ g\]jm\odji 
_âpi` m kjin` n\iitaire adaptée. Néanmoins, le CNS a pu constater que le dépistage du 
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4&! nâ\q~m` om~n dinpaadn\io `o ^jinodop` g` h\dggji a\d]g` _p k\m^jpmn _` njdiÚ *` 
renforcement des dépistages conjoints du VHC, du VHB et du VIH représente ainsi le 
principal défi à relever et plusieurs leviers pour y parvenir sont proposés, dont notamment 
une large utilisation par les unités sanitaires en milieu pénitentiaire des tests rapides 
_âjmd`io\odji _d\bijnodlp`Ú *\ kmdn` `i ^c\mb` _`n k`mnjii`n _ o`ip`n _ kdno `n kjndodq`n 
au V&! `o gâ\^^~n \ps om\do`h`ion k\m antiviraux à action directe (AAD) de celle porteuses 
_âpi` c k\odo` \^odq` \kk\m\¥o `i m`q\i^c` \nnpm ` _\in _`n ^ji_dodjin bgj]\g`h`io 
^jmm`^o`n× ]d`i lp` g`n _ g\dn \ps _daa m`io`n  o\k`n epnlpâv gâdidod\odji _p om\do`h`nt 
apparaissent très inégaux selon les établissements et puissent être considérablement 
jkodhdn nÚ *` m`iajm^`h`io _` g\ km q`iodji `o `i k\mod^pgd`m _` gâ\^^~n \ps kmdi^dk\ps 
jpodgn _` m _p^odji _`n mdnlp`n ^jinodop` gâ\pom` _ ad h\e`pm v m`g`q`mÚ *`n gdhitations 
_â\^^~n v ^`n jpodgn lpd k`m_pm`io `i hdgd`p k ido`iod\dm` njio \i\^cmjidlp`n `o 
^jiom\_d^ojdm`n \q`^ g`n gâj]e`^oda _â gdhdi\odji _` gâ kd_ hd` _` 4&!Ú 

*`n m`^jhh\i_\odjin _p !,1 jio  o  din^mdo`n _\in g` ^\_m` _` gâ\^odji iĵĒĒ _` g\ a`pdgg` 
de route santé des personnes placées sous main de justice 2019-2022 publiée récemment 
par le Gouvernement. Le CNS organisera, au 1er trimestre 2021, un colloque sur la prise en 
^c\mb` _` gâdia`^odji 4&! `i kmdnji kjpm a\dm` g` kjdio npm nji  qjgpodji _`kpdn g\ 
publication de son Avis. 

En 2019, la France a exprimé un engagement fort dans le domaine de la santé mondiale, et 
a accueilli la sixième conférence de reconstitution des ressources du Fonds mondial de 
lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, \gjmn lp` gâ\^^~n v pi` jaam` _` 
prévention, de dépistage et de prise en charge de qualité demeure insuffisant dans une 
grande partie du monde, et que la faiblesse des systèmes de santé et les atteintes aux 
droits humains majorent les difficultés. Le CNS a ^jin\^m  pi` hdnndji v gâ`ib\b`h`io _` 
la France dans la lutte contre le VIH dans le cadre de la santé mondiale, et a accompagné 
la préparation de la 6e Conférence de reconstitution en siégeant dans son comité 
_âjmb\idn\odjiÚ "\in pi` ,jo` q\g\io Ņqdn× g` CNS a adressé avant la Conférence plusieurs 
m`^jhh\i_\odjin \ps kjpqjdmn kp]gd^n× \adi _` m`iajm^`m gâ`ib\b`h`io _` g\ $m\i^` Ù 
accroitre la contribution triennale française au Fonds mondial en cohérence avec 
gâ\pbh`io\odji _` gâ\d_` kp]gdlp` \p _ q`gjkk`ment, obtenir du Fonds mondial des 
km ^dndjin npm nji \mbph`io\dm` _âdiq`nodnn`h`io `o _`n `ib\b`h`ion _â qjgpodji \adi _` 
favoriser une approche plus transversale, plus intégrée et plus coordonnée au plan 
hji_d\g× `o _\q\io\b` \aadmh`m g`n kmdjmdo n `o gâ diagp`i^` am\i}\dn` _\in gâ\b`i_\ _` g\ 
n\io  hji_d\g`Ú *â\pbh`io\odji _` g\ ^jiomd]podji am\i}\dn` \p $ji_n hji_d\g \  o  \^o ` 
v gâj^^\ndji _` g\ ^jia m`i^` _` m`^jinodopodjiÚ 

#iadi× v gâj^^\ndji _` g\ kp]gd^\odji `i ēđĒĚ _` h`npm`n ^ji^`mi\io g\ kjgdodque 
_âdhhdbm\odji× _â\ndg` `o _âdio bm\odji× g` !,1 \ \g`mo  g`n kjpqjdmn kp]gd^n npm g` _\ib`m 
_` m`nom`di_m` gâ\^^~n \ps njdin _`n _`h\i_`pmn _â\ndg` `o _`n  om\ib`mn `i ndop\odji 
irrégulière. Il a observé que de telles mesures entrent en contradiction avec les objectifs 
\h]dod`ps kjpmnpdqdn k\m g` %jpq`mi`h`io `i h\od~m` _` m _p^odji _` gâ kd_ hd` _` 
4'&ënd_\ `o _â gdhdi\odji v gâcjmduji ēđēĖ _p VHC _\in ijom` k\tnÚ .gpn g\mb`h`io× gâ\^^~n 
di^ji_dodjii`g `o pidq`mn`g \ps njdin _` gâ`in`h]g` _`n k`mnjii`n résidant sur le territoire 
national, indépendant de leur situation administrative, devrait demeurer un principe 
intangible de la lutte contre le VIH/sida et les hépatites. 

9 ^¬o  _` nji \^odqdo  _\in g` ^\_m` _` g\ kmj_p^odji _âŅqdn `o _` nji `skm`nndji kublique, 
g` !,1 \ k\mod^dk × `i ēđĒę `o ēđĒĚ v gâ\^odqdo  _` _`ps dino\i^`n _\in g`nlp`gg`n dg \ 
siégé. 
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Depuis juillet 2016, les hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes (HSH), 
auparavant exclus du don du sang, sont déclarés aptes à donner leur saib nâdgn iâjio k\n 
`p _` m`g\odjin n`sp`gg`n _\in gâ\ii ` km ^ _\io g` _jiÚ 3i ^jhdo  _` npdqd× \plp`g `no 
m`km n`io  g` !,1× \  o  ^c\mb  _` npdqm` g\ hdn` `i °pqm` _`n ^mdo~m`n _` n g`^odji `o 
gâ qjgpodji  kd_ hdjgjbdlp` _`n _jii`pmnÚ 3i`  op_`× ^ji_pdo` par Santé publique France 
(SPF)× \ hjiom  lp` ^`oo` hj_dad^\odji iâ\ k\n `p _âdhk\^o npm g` mdnlp` _` om\inhdnndji 
du VIH par transfusion. 

*` !jhdo  \ `inpdo`  q\gp  g`n ^jin lp`i^`n _âpi ijpq`g \nnjpkgdnn`h`io _`n ^ji_dodjin 
du don du sang par les HSH. Sur la base de données de la littérature, de données 
m npgo\io _p npdqd  kd_ hdjgjbdlp` _`n _jii`pmn _` n\ib `o _âpi`  op_` _` hj_ gdn\odji 
de SPF, il a proposé de ramener de 12 à 4 mois de la période sans relation sexuelle 
préalable à un don de sang pour l̀ n &1&Ú *â\mm¡o  _p ĒĘ _ ^`h]m` ēđĒĚ× ads\io g`n 
critères de sélection des donneurs de sang, prend en compte cette modification. 

Ņkm~n \qjdm \_jko  g\ _ adidodji _` g\ n\io  n`sp`gg` m`o`ip` `i ēđđė k\m gâOrganisation 
mondiale de la Santé (OMS), les pouvoirs publics ont élaboré en 2017 une politique 
kp]gdlp` _`nodi ` v g\ h`oom` `i °pqm`× ajmh\gdn ` _\in g\ nom\o bd` i\odji\g` _` n\io  
sexuelle (SNSS) 2017-2030. Les thèmes relevant du Plan national de lutte contre le 
VIH/sida et les IST (PNLS) ont été inclus dans la SNSS, et sont dorénavant envisagés dans 
ce cadre plus large, favorisant une approche globale. Un comité de pilotage pérenne a été 
institué, dans lequel le CNS est représenté. Ce comité a adopté en 2018 une feuille de 
route triennale comportant la hdn` `i °pqm` _` ēė h`npm`n epb `n kmdjmdo\dm`n× _jio 
certaines concernaient spécifiquement la lutte contre le VIH et les IST en général.  

*\ k mdj_` npm g\lp`gg` kjmo` ^` m\kkjmo _â\^odqdo  \  o  h\mlp ` k\m _`ps jmd`io\odjin 
importantes dans la lutte coiom` g` 4'& `o g`n '12 `i b i m\gÚ "âpi` k\mo× g\ kmdjmdo  v 
gâ\h gdjm\odji _` g\ km q`iodji `o _p _ kdno\b`× k\mod^pgd~m`h`io jmd`io n q`mn g`n 
kjkpg\odjin npm`skjn `n \p mdnlp` _` om\inhdnndji× `no m`^jiip` k\m gâ`in`h]g` _`n 
acteurs concernés ; le développement de la PrEP en est une illustration importante, et fera 
gâj]e`o _âpi Ņqdn _p !,1 `i ēđēĒÚ "â\pom` k\mo× g\ gpoo` ^jiom` g`n '12 `no v km n`io dio bm ` 
dans le cadre plus large de la santé sexuelle× _ ^gdi  _\in pi` nom\o bd` hdn` `i °pqm` 
par les pouvoirs publics, et des évolutions en ce sens ont déjà été opérées par les acteurs 
_` o`mm\di t ^jhkmdn \nnj^d\odan× `o _\in _â\pom`n k\tnÚ !â`no kjpmlpjd g` !,1 \ didod  `i 
2019 une réflexion sur une éventuelle évolution du champ de sa mission vers la santé 
sexuelle. 
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SYNTHÈSE ET RECOMMANDATIONS ISSUES DE L'AVIS SUR LA 
PRÉVENTION ET LA PRISE EN CHARGE DES IST EN GUYANE ET DANS LES 
ANTILLES FRANÇAISES 

*âAvis dont est extraite cette synthèse a été adopté par le Conseil national du sida 
et des hépatites virales, réuni en séance plénière le 18 janvier 2018, 

v gâpi\idhdo  _`n h`h]m`n km n`ion jp m`km n`io nÚ 
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PRÉAMBULE 
Le Directeur général de la santé et la 
Directrice générale des outre-mer ont 
saisi le Conseil national du sida et 
des hépatites virales (CNS) le 15 mai 
2017 sur les modalités de mise en 
°pqm` _` g\ noratégie nationale de 
santé sexuelle (SNSS) en Guyane et 
\ps Ņiodgg`n nâ\bdnn\io _` gâdia`^odji 
par le VIH, les hépatites virales et 
les autres infections sexuellement 
transmissibles (IST). 

*\ n\dndi` _p !,1 nâdin^mdo _\in pi 
contexte ultramarin contrasté. La 
situation épidémiologique et sanitaire 
des collectivités territoriales de 
Guyane et des Antilles françaises í 
la Guadeloupe, la Martinique et 
Saint-Martin í a évolué pour partie 
favorablement depuis 2008. Le 
m`iajm^`h`io _` gâjaam` _` njdin \ 
permis de garantir une prise en 
charge sanitaire en milieu hospitalier 
_\in gâ`in`h]g` n\odna\dn\io`Ú .\m 
ailleurs, la mobilisation conjointe des 
acteurs publics et associatifs, en 
particulier en Guyane, a favorisé la 

prévention et la prise en charge dans la lutte contre le VIH/sida auprès des publics les 
plus exposés aux risques de transmission. De fait, la situation sanitaire dans ces territoires 
est plus favorable que dans plusieurs pays de la région caribéenne.  

Toutefois, les territoires ultramarins de Guyane et des Antilles françaises demeurent 
^jiamjio n v _`n _daad^pgo n _âpi` \hkg`pm k\mod^pgd~m`Ú "`n j]no\^g`n h\e`pmn v gâ\^^~n v 
gâjaam` _` km q`iodji `o _` _ kdno\b` _p 4'& `o _`n \pom`n '12 np]ndno`io kjpm _` 
nombreuses populations, en particulier les jeunes, les femmes et les migrants. En outre, 
gâjmd`io\odji _`n k`mnjii`n _ kdno `n q`mn g\ kmdn` `i ^c\mb` h _d^\g` `o g`pm h\diod`i 
dans le système de soin paraissent insuffisamment assurés. 

*`n nk ^dad^do n b jbm\kcdlp`n _`n o`mmdojdm`n o`gg`n lp` gâdinpg\mdo  `o gâ`i^g\q`h`io× g\ 
prégnance des enjeux régionaux et transfrontaliers ainsi que les retards de développement 
des infrastructures, en particulier de transport, devraient appeler une réponse adaptée aux 
^jio`so`n gj^\psÚ *â`skjndodji h\ejm ` _` ^`mo\di`s populations à des facteurs de 
vulnérabilités socio-économiques, les atteintes avérées aux droits sexuels et la persistance 
de croyances erronées et de représentations négatives, facteurs de discriminations et de 
stigmatisation, pourraient justifier un accompagnement renforcé. 

Dans ce contexte, le CNS a entrepris un état des lieux de la lutte contre le VIH/sida et les 
autres IST dans les territoires de Guyane et des Antilles françaises. À cette fin, il a conduit 
pi` \i\gtn` _` gâ kd_ hdjgjbd` _p 4'&× _`n cépatites virales et des IST, une analyse des 
^jhkjmo`h`ion `o km\odlp`n v mdnlp` `o pi` \i\gtn` _p ^\_m` _` gâ\^odji kp]gdlp`Ú 1pm ^` 
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point, le Conseil a souhaité retenir une approche globale susceptible de considérer les 
programmes et actions en matière d̀ km q`iodji _`n '12× _âjaam` _` njdin× _â _p^\odji v g\ 
n`sp\gdo × _â\^^~n \ps _mjdon× _` npmq`dgg\i^`  kd_ hdjgjbdlp` `o _` m`^c`m^c` kp]gdlp`Ú 'g 
\ `inpdo` `iom`kmdn _â op_d`m g\ _ ^gdi\dnji _` ^` ^\_m` v gâ`in`h]g` _`n  ^c`gjin 
(national, régional, loc\gò× _â q\gp`m n`n m npgo\on `i m`b\m_ _` ^mdo~m`n _â`aad^\^do × _` 
k`modi`i^` `o _` ]jii` bjpq`mi\i^` `o× kgpn g\mb`h`io× _â\kkm ^d`m gâdio bm\odji _` ^` 
^\_m` _â\^odji _\in gâ`iqdmjii`h`io ^\md] `i `o \h\ujid`i× `i o`i\io ^jhko` _`n `ie`ps 
régionaux de développement et de coopération, notamment transfrontaliers. Le Conseil a 
o`ip v km n`io`m _`n ^jino\on om\inq`mn\ps v gâ`in`h]g` _`n o`mmdojdm`n ^jind_ m\io g`pmn 
problématiques communes. Les particularités historiques, anthropologiques, géographiques, 
populationnelles, épidémiologiques et organisationnelles spécifiques aux quatre territoires 
jio ojpo`ajdn  o  kmdn`n `i ^jhko` _\in g` ^jmkn _` gâŅqdn \dind lp` _\in _`n `i^\_m n 
dédiés.  

Au regard de ses constats, le CNS a établi des recommandations principalement 
om\inq`mn\g`n \ps lp\om` o`mmdojdm`n \adi _â\h gdjm`m ndbidad^\odq`h`io g\ gpoo` ^jiom` g` 
VIH/sida et les autres IST en Guyane et dans les Antilles françaises. Ces recommandations 
peuvent contribuer à la déclinaison ultramarine de la stratégie nationale de santé sexuelle 
`o ^ji^jpmdm v gâ g\]jm\odji _`n apopmn kmje`on m bdji\ps _` n\io  ñ.01òÚ 9 ^`oo` adi× g`n 
m`^jhh\i_\odjin  o\]gd`n k\m g` !jin`dg _dnodibp`io g`n kjdion _â\h gdjm\odji kjnnd]g`n× 
les objectifs devant être poursuivis et les leviers jk m\odjii`gn _â\^odjiÚ !`n 
recommandations seront adressées aux ministères et aux administrations centrales et 
déconcentrées dans les principaux secteurs concernés Ù gâjpom`-mer, la santé, les affaires 
nj^d\g`n× gâdio md`pm× gâ _p^\odji i\odji\g` `o gâ`ineignement supérieur, la recherche, 
gâ#pmjk` `o g`n \aa\dm`n  om\ib~m`nÚ .\m \dgg`pmn× g` !jin`dg \ ^cjdnd _` km n`io`m _`n 
recommandations spécifiques aux jeunes afin de compléter, pour les territoires de Guyane 
et des Antilles françaises, son Avis suivi de recommandations sur la prévention et la prise 
en charge des IST chez les adolescents et les jeunes adultes, émis en 2017 dans le cadre 
_âpi` n\dndi` _`n hdidnom`n `i ^c\mb` _` gâ _p^\odji i\odji\g` `o _` gâ`in`dbi`h`io 
supérieur et de la santé6. 

Le CNS nâ\ k\n kmj^ _  v pi`  q\gp\odji _p ^jµo _` n`n m`^jhh\i_\odjin h\dn \ njpc\do  
\hjm^`m pi` m ag`sdji npm g`pm hdn` `i °pqm` o`i\io ^jhko` _p ^jio`so` ]p_b o\dm` 
^jiom\dioÚ *` !jin`dg ndbi\g` lpâpi bm\i_ ijh]m` _` n`n m`^jhh\i_\odjin km n`io` pi 
coût nul ou m`g\odq`h`io hj_ m  kjpm g`n adi\i^`n kp]gdlp`nÚ *\ hdn` `i °pqm` _` 
kgpnd`pmn h`npm`n m bg`h`io\dm`n `o g bdng\odq`n `o _â\^^jm_n dio`mi\odji\ps _\in g`n 
o`mmdojdm`n pgom\h\mdin iâ`iom\¥i`m\do k\n _` ^jµon _dm`^on npkkg h`io\dm`nÚ 2jpo`ajdn× g` 
déploiement de plusieurs dispositifs pourrait justifier de renforcer, de façon ciblée, les 
capacités administratives des services déconcentrés compétents. Par ailleurs, 
gâ\pbh`io\odji _`n _ k`in`n _âdio`mq`iodji di_pdo` k\m g\ hdn` `i °pqm` _` kgpnd`pmn 
préconisations du CNS, notamment dans le domaine de la prévention, pourrait être permise, 
à périmètre budgétaire constant, par des facilités de gestion offertes aux services 
_ ^ji^`iom nÚ #iadi× `i _ kdo _` ^`n h\mb`n _` h\i°pqm`× kgpnd`pmn m`^jhh\i_\odjin _p 
CNS, dont le coût demeure à évaluer, pourraient nécessiter un financement spécifique, 
^jhko` o`ip _` g\ ndop\odji _ bm\_ ` _` gâjaam` _` km q`iodji `o _` kmdn` `i ^c\mb` _`n '12 
dans ces territoires ultramarins. 

                                   
6 Conseil national du sida et des hépatites virales. Avis suivi de recommandations sur la prévention et la 
prise en charge des IST chez les adolescents et les jeunes adultes. Février 2017. 
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*` km n`io Ņqdn m kji_ v gâ\oo`iodji kjmo ` k\m g` CNS, de manière récurrente, aux 
territoires ultramarins, au travers de ses Avis rendus en 19967, 20038 et 20089. À cet 
égard, le Conseil demeure particulièrement attentif à la prévention et à la prise en charge 
_`n '12 _\in gâ`in`h]g` _`n -pom`-mer, et en particulier dans les collectivités de La 
0 pidji `o _` +\tjoo` _\in gâj^ \i 'i_d`iÚ 

MÉTHODOLOGIE 
Dans le cadre de sa saisine, le CNS a constitué une commission « Guyane-Antilles » 
comprenant neuf membres. 

La commission a réalisé une analyse documentaire et a défini le périmètre de mission. La 
^jhhpi\po  _âjpom`-mer de Saint-ń\moc g`ht iâ\ k\n  o  m`o`ip`× ^jhko` o`ip _`n _ g\dn 
de mission et du financement consenti. En outre, la commission a connaissance des enjeux 
de la prévention et de la prise en charge des IST dans les établissements pénitentiaires, et 
plus largement dans les lieux de privation de liberté dont les centres de rétention 
administrative Ø `gg` iâ\ ^`k`i_\io k\n  o  `i h`npm` _` kmj_pdm` _`n ^jino\on `o _`n 
recommandations les concernant, poum gâ`in`h]g` _` n`n o`mmdojdm`n _` hdnndji× _\in g` 
temps imparti. 

*\ ^jhhdnndji \ kmj^ _  v gâ\p_dodji _`n \^o`pmn i\odji\ps `o gj^\ps `i ^c\mb` _` g\ 
^ji^`kodji× _p kdgjo\b` `o _` g\ hdn` `i °pqm` _` gâ\^odji kp]gdlp` _\in ^`n o`mmdojdm`n× 
soit par audioconférence, soit dans le cadre de déplacements sur sites. Les missions sur 
les territoires de Guyane, Guadeloupe, Martinique et Saint-Martin se sont déroulées du 12 
au 23 juin 2017. 

La commission a présenté un Avis intermédiaire à ses commanditaires le 17 octobre 2017. 

SYNTHÈSE 
La situation épidémique de certaines infections sexuellement transmissibles (IST) en 
%pt\i` `o \ps Ņiodgg`n am\i}\dn`n `no km j^^pk\io`Ú *â kd_ hd` v 4'&× _jio g\ om\inhdnndji 
est essentiellement sexuelle, y est à son plus haut niveap _â\^odqdo  `i $m\i^` Ù gâdi^d_`i^` 
_`n ijpq`gg`n dia`^odjin× g` kjpm^`io\b` _âdia`^odjin iji-diagnostiquées et le pourcentage 
_` _ ^jpq`mo`n _` gâdia`^odji v pi no\_` o\m_da× lpd m`km n`io`io omjdn di_d^\o`pmn _`n 
insuffisances de prévention et de dépistage, sont supérieurs à la moyenne nationale et les 
plus élevés de France en Guyane, en Guadeloupe et à Saint-Martin. Les infections par le 
qdmpn _` gâc k\odo` ń ñ4&ńò× njpq`io om\inhdn k\m qjd` n`sp`gg`× njio k\mhd g`n kgpn 
fréquentes de France en Guyane et en Guadeloupe. Les données relatives aux autres IST 
sont mal connues, mais une progression du nombre de cas de syphilis récentes et de 
gonococcies est rapportée ; de même, des études de prévalence réalisées dans des 

                                   
7 Conseil national du sida. Rapport suivi de recommandations. Le sida dans les départements français 
_âŅh mdlp` Ù nk ^dad^do n `o di b\gdo n. Juin 1996. 

8 Conseil national du sida. Rapport suivi de recommandations : Repenser la politique de lutte contre le 
4'&ënd_\ _\in g`n _ k\mo`h`ion _âjpom`-mer. Mars 2003. 

9 Conseil national du sida. Ņqdn npdqd _` m`^jhh\i_\odjin npm g\ kjgdodlp` _` gpoo` ^jiom` gâ kd_ hd` 
_âdia`^odji v 4'& `i %pt\i`. Février 2008. 

 Conseil national du sida. Avin npdqd _` m`^jhh\i_\odjin npm g\ gpoo` ^jiom` gâ kd_ hd` _âdia`^odji v 4'& \ps 
Antilles. Juin 2008. 
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populations spécifiques mettent en lumière la fréquence des infections par le 
papillomavirus humain (HPV) et par Chlamydia trachomatis. 

.gpnd`pmn a\^o`pmn ^ji^jpm`io v pi` qpgi m\]dgdo  \ps '12 kgpn g\mb` lpâ`i h omjkjg`Ú !â`no 
le cas de la précarité économique et sociale, de certains contextes de sexualité observés 
kgpn njpq`io lpâ`i h omjkjg` `o lpd h\ejm`io g`n mdnlp`n _â`skjndodji \ps '12× o`gn lp` g\ 
précocité des relations sexuelles chez les garçons, la fréquence des rapports sexuels 
payés et du multipartenariat Ø ^â`no  b\g`h`io g` ^\n _es atteintes aux droits sexuels et 
notamment de la surexposition des femmes aux violences, et de la stigmatisation des 
personnes infectées par le VIH. En outre les populations sont confrontées à un retard de 
_ q`gjkk`h`io lpd i` a\qjmdn` id gâ`iom ` id g` maintien dans le système de santé. Enfin, 
les migrants, nombreux dans certains territoires, apparaissent davantage exposés au risque 
_âdia`^odji k\m g`n '12 lp` g`n k`mnjii`n i `n npm g` o`mmdojdm` am\i}\dn ; la fréquence des 
situations de précarité et des km\odlp`n _dn^mdhdi\ojdm`n v gâ b\m_ _`n hdbm\ion h\ejm` 
g`pmn _daad^pgo n _â\^^~n \p njdi `o v g\ km q`iodjiÚ 

 

Compte tenu de la situation épidémique des IST et des éléments de fragilité qui concourent 
v pi` qpgi m\]dgdo  kgpn g\mb` lpâ`i h omjkjg`× gâjaam` _` n\io  iâ`no k\n v g\ h`npm` _`n 
besoins : insuffisante et inadaptée aux contraintes des territoires, elle ne permet pas un 
déploiement approprié des dispositifs de prévention, de dépistage, et de prise en charge 
des IST. 

Malgré leur intérêt majeur dans la lutte contre les épidémies, les actions de prévention 
njpaam`io _âpi` a\d]g`nn` nomp^opm`gg` lpd \aa`^o` `i k\mod^pgd`m g`pm adi\i^`h`io× g` njpod`i 
des opérateurs des actions, leurs modalités de réalisation et leur coordination. 

Á 1d g`n ^m _don _âdio`mq`iodji _` gâBo\o `i h\od~m` _` km q`iodji jio ] i ad^d  _âpi 
rattrapage au profit des Agences régionales de santé (ARS) ultramarines dans le cadre 
_p aji_ _âdio`mq`iodji m bdji\g× dgn i` ^jpqm`io k\n g`n ]`njdin ^jino\o n ; par ailleurs 
g`n Ņ01 iâjio kas mobilisé les souplesses de gestion autorisées pour accroître les 
ressources en faveur de la prévention [R1] Ø `i jpom`× g`n \pom`n ^m _don _âdio`mq`iodji 
_` gâBo\o `i h\od~m` _` km q`iodji× \kk\m\dnn`io _dnk`mn n `o× nâ\bdnn\io _`n ^ji^jpmn 
_` gâjpom`-mer, de faible niveau. Enfin, la mission a constaté que les moyens attribués 
k\m g`n ^jgg`^odqdo n o`mmdojmd\g`n \ps ^`iom`n _` kg\idad^\odji `o _â _p^\odji a\hdgd\g` 
(CPEF) dans le champ de la protection maternelle et infantile (PMI) ne leur permettent 
pas _â`s`m^`m kg`di`h`io g`pmn hdnndjin _` km q`iodji `o _` _ kdno\b` [R6].  

Á Le soutien accordé aux opérateurs, tant associatifs que du champ médico-social et 
nj^d\g× `no dinpaadn\io kjpm b\m\iodm pi` hdn` `i °pqm` n\odna\dn\io` _`n kmjbm\hh`n _` 
prévention et assurer un maillage approprié des territoires. Des carences ont été 
^jino\o `n `i h\od~m` _â\kkpd v g\ ^ji^`kodji `o v g\ hdn` `i °pqm` _` kmje`on 
associatifs pérennes [R2], de sensibilisation à la santé sexuelle dans le champ social et 
médico-social [R11] `o _` hdn` v _dnkjndodji _âjpodgn _âdiajmh\odji \_\ko n v g\ 
diversité, notamment culturelle, des publics cibles [R4]. 

Á *\ h _d\odji `i n\io × _jio gâj]e`^oda `no _` m\kkmj^c`m _p ntno~h` _` n\io  g`n 
personnes éloignées du soin pour des raisons économiques, sociales et culturelles, est 
particulièrement adaptée à la grande diversité des communautés qui résident en Guyane 
et dans les Antilles françaises, à leur exposition à la précarité sociale et économique et 
v gâ`i^g\q`h`io _` ^`mo\din o`mmdojdm`nÚ 2jpoefois, le développement et la 
kmja`nndjii\gdn\odji _` gâ\^odqdo  _` h _d\odji `i n\io  m`no`io v h`oom` `i °pqm` [R3]. 
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Á Enfin, la nécessaire coordination des activités de prévention et des acteurs impliqués, 
k`mh`oo\io _` ^jpqmdm g`n ]`njdin gj^\ps× iâ`no kas assez exercée par certains COREVIH 
pgom\h\mdin _jio ^â`no kjpmo\io pi` _`n hdnndjin [R5]. 

*`n _daad^pgo n _â\^^~n v gâjaam` _` n\io  \bbm\q`io g`n ^jin lp`i^`n _` g\ a\d]g`nn` 
structurelle des actions de prévention. 

Á *âjaam` kp]gdlp` _` njdin `no h\ejmdoairement concentrée dans les établissements de 
santé. Les 18 centres délocalisés de prévention et de soin (CDPS) déployés en Guyane 
lpd _ k`i_`io _âpi ^`iom` cjnkdo\gd`m m`hkgdnn`io pi m¬g` `nn`iod`g `i h\od~m` _` 
dépistage et de prise en charge des IST dans les zones isolées et ou de faible 
densité, mais leurs ressources, notamment humaines, sont insuffisantes. En outre, ces 
structures ne peuvent proposer une délivrance prolongée des médicaments 
antirétroviraux, pour des raisons réglementaires et logistiques [R9]. Les centres gratuits 
_âdiajmh\odji× _` _ kdno\b` `o _` _d\bijnod^ ñ!`%'""ò nâ\_\ko`io _` a\}ji q\md\]g`× 
selon les territoires, à leurs missions élargies de prévention dans le domaine de la 
n\io  n`sp`gg` `o  kmjpq`io _`n _daad^pgo n v \nnpm`m gâ`nsemble de leurs missions ainsi 
que la couverture des zones extra-urbaines, en raison de contraintes organisationnelles 
`o adi\i^d~m`nÚ *`n !.#$× adi\i^ n _\in g` ^\_m` _` g\ .+' i` _dnkjn`io k\n _âpi` 
autonomie suffisante par rapport aux services de la PM'× `o kxodnn`io _âpi h\ilp` _` 
moyens pour assurer leurs missions de prévention et de dépistage des IST en direction 
_`n kjkpg\odjin e`pi`n `o km ^\dm`nÚ *â`in`h]g` _` ^`n _daad^pgo n epnodad` _ji^ pi 
m`iajm^`h`io _` gâjaam` kp]gdlp` `o bm\opdo` _` km q`ioion, de dépistage, et de prise en 
charge du VIH et des autres IST [R6]Ú *âjaam` gd] m\g` _` njdin× lp\io v `gg`× `no 
confrontée à une pénurie de personnels de santé, en particulier médecins généralistes 
`o nk ^d\gdno`n \dind lpâdiadmhd~m`n× lpd o`i_ v nâ\bgraver.  

Á Les réponses institutionnelles sont insuffisantes pour répondre au défi représenté par un 
déploiement approprié des ressources humaines sur les territoires. Des contrats 
_â`ib\b`h`io _` n`mqd^` kp]gd^ kmjkjn n \ps h _`^din `i ajmh\odji `o lp`glp`n offres 
_` no\opo _` km\od^d`i o`mmdojmd\g _` h _`^di` b i m\g`× jio k`mhdn gâdino\gg\odji _âpi 
petit nombre de médecins libéraux dans des territoires sous-dotés ; les résultats 
restent toutefois très inférieurs aux besoins. Par ailleurs, des instruments, adaptés aux 
territoires et autorisant le transfert de compétences du personnel médical vers le 
k`mnjii`g k\m\h _d^\g× i` njio k\n hdn `i °pqm`× lpâdg nâ\bdnn` _` kmjoj^jg`n _` 
^jjk m\odji v _`n adin _` om\ina`mo _â\^odqdo n× jp _â`s`m^d^` _` njdin diadmhd`rs en 
km\odlp` \q\i^ `× _jio g` _ ^m`o _ adidnn\io g`n _jh\di`n _âdio`mq`iodji iâ`no k\n k\mp 
[R10]. 

Á Les particularités territoriales et la diversité sociale des populations justifient le 
_ kgjd`h`io ]`\p^jpk kgpn g\mb` lpâ\pejpm_âcpd× _âpi` jaam` hj]dg` _e prévention et de 
dépistage des IST [R7] ñdi^gp\io gâjaam` _` o`non m\kd_`n _âjmd`io\odji _d\bijnodlp` 
ñ20-"ò× \pejpm_âcpd dinpaadn\io` [R8]), intégrée dans une offre plus globale de santé 
qjdm` _â\^^jhk\bi`h`io nj^d\gÚ 3i` o`gg` jaam` bgj]\g` km n`io`m\do gâ\q\io\b` _` 
mutualiser les approches de prévention et de dépistage pour différentes pathologies, de 
_` i` k\n ^jiomd]p`m v g\ nodbh\odn\odji lpâpi` jaam` _ _d ` pidlp`h`io \p 4'& kjpmm\do 
npn^do`m× `o _âdidod`m× nd i ^`nn\dm`× pi \^^jhk\bi`h`io q`mn pie prise en charge 
médicale et sociale globale. 

Á Le recrutement et le maintien de personnels formés dans les champs de la santé, du 
médico-social et du social (y compris les acteurs associatifs), sensibilisés aux 
multiples diversités des territoires, soulèvent des besoins en formation importants. Les 
formations de formateurs apparaissent insuffisamment développées. En outre, les pôles 
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régionaux de compétences ne prennent pas suffisamment en compte les publics cibles 
(migrants, HSH, jeunes) ni les diversités, y compris culturelles, qui rendent compte de 
contextes et discours locaux différents dans le domaine la santé sexuelle. Enfin, 
gâ\]n`i^` jp gâdinpaadn\i^` _` ajmh\odji v g\ h _d\odji `i n\io  i` k`mh`o k\n _` 
professionnaliser cette activité pertinente poum gâjpom`-mer [R12-13]. 

Au-delà de la population générale, les ressortissants étrangers et les jeunes de moins de 
30 ans, qui représentent une part importante de la population ultramarine, justifient une 
attention particulière en raison de leur fragilité dj^ph`io ` v gâ b\m_ _`n '12 `o _` 
gâdia`^odji k\m g` 4'& `i k\mod^pgd`mÚ 

#i ^` lpd ^ji^`mi` g`n m`nnjmodnn\ion  om\ib`mn× g`n h`npm`n _â`s^`kodji `i qdbp`pm `i 
matière de contrôle de la circulation des populations dans les territoires ultramarins, et 
particulièrement en Guyane, et la procédure de droit commun de demande de titre de 
n ejpm kjpm m\dnji _` n\io  m`i_`io ^jhkg`s`n `o m`o\m_`io gâ\^^~n \ps _mjdon `o _ji^ 
gâ\^^~n \ps njdinÚ "`n j]no\^g`n njio m`g`q n v _daa m`io`n  o\k`n Ù gâ`iom ` _\in g\ 
procédure, qui nécessite la présence du ressortissant étranger en préfecture ou sous-
km a`^opm` m`i_p` _daad^dg` k\m g`n h`npm`n _â`s^`kodji× g\ km n`io\odji dhkjnnd]g` _` 
epnodad^\oda _` _jhd^dg` kjpm g`n m`nnjmodnn\ion  om\ib`mn `i ndop\odji _âc\]do\o nkjio\i , la 
délivrance dorénavant retardée du récépissé de demande de titre de séjour (valant 
\pojmdn\odji _` n ejpmò lpd dhkjn` g\ _dnkjndodji _p m\kkjmo h _d^\g _p h _`^di _` gâjaad^` 
am\i}\dn _` gâdhhdbm\odji `o _` gâdio bm\odji ñ-$''ò _` g\ _ g b\odji o`mmdojriale, et le 
^\m\^o~m` di^jhkg`o `o dinpaadn\hh`io \^op\gdn  _` g\ ]d]gdjoc~lp` _âdiajmh\odjin 
k`mh`oo\io \p ^jgg~b` i\odji\g _`n h _`^din _` gâ-$'' _â\kkm ^d`m gâjaam` _` njdin _\in g`n 
k\tn _âjmdbdi`Ú !`n j]no\^g`n v pi _ mjpg`h`io m\kd_` `o \_\ko  \ps npécificités locales de 
la procédure de demande de titre de séjour pour soins fragilisent la protection de la santé 
de certains ressortissants étrangers, notamment ceux en situation administrative 
irrégulière [R14-16]. 

Alors que les jeunes sont particulièreh`io `skjn n \p mdnlp` _â'12× g`n _dnkjndodan _â\^odji 
kp]gdlp` `i _dm`^odji _`n e`pi`n njio di b\g`h`io hj]dgdn n `i a\q`pm _` gâ _p^\odji v g\ 
sexualité (EAS). 

Á *` mdnlp` _â'12 ^c`u g`n e`pi`n `no h\ejm  `i %pt\i` `o \ps Ņiodgg`n am\i}\dn`n k\m _`n 
vulnér\]dgdo n kgpn am lp`io`n lpâ`i h omjkjg` Ù gâ`iom ` _`n b\m}jin _\in g\ n`sp\gdo  v 
pi xb` kgpn km ^j^` lpâ`i h omjkjg` `o _`n o\ps  g`q n _` bmjnn`nn` km ^j^` ^c`u g`n 
filles, la précarité socio-économique conduisant à des taux de scolarisation plus faibles 
lpâ`i h omjkjg` `o k\majdn v _`n km\odlp`n kmjnodopodjii`gg`n km ^j^`n× `o pi` `skjndodji 
précoce aux conduites addictives. 

Á $\^` v ^` ^jino\o _â`skjndodji h\ejm ` \p mdnlp` _â'12× ^`mo\di`n a\d]g`nn`n `o _dnk\mdo n 
structurelles, observées en métropole _\in gâjmb\idn\odji _` gâ#Ņ1× \kk\m\dnn`io 
majorées en Guyane et aux Antilles françaises : le déficit en ressources humaines, y 
^jhkmdn \nnj^d\odq`n× kjpm \nnpm`m ^`oo` \^odqdo × g` h\ilp` _âjpodgn k _\bjbdlp`n 
adaptés à la diversité culturelle et à la spécificité des publics jeunes, et les résistances 
_âjmdbdi` hpgodkg` _âpi` k\mod` _` g\ ^jhhpi\po   _p^\odq` v nâdiq`nodm _\in gâ#Ņ1 njio 
mis en avant. Des efforts sont engagés au niveau rectoral pour compenser les 
faiblesses observées, mais ils apparaissent inégalement avancés, en particulier en 
Guyane [R18]. 

Á Par ailleurs, les structures et dispositifs fléchés en direction des jeunes non scolarisés 
et particulièrement vulnérables, notamment les missions locales et les services de la 
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protection judiciaire de g\ e`pi`nn` k`di`io v kjpmnpdqm` _`n hdnndjin _â#Ņ1× 
dinpaadn\hh`io adi\i^ `n k\m gâBo\o `o g`n ^jgg`^odqdo n o`mmdojmd\g`n [R17]. 

.jpm \h gdjm`m gâjaam` _` n\io × dg `no  b\g`h`io i ^`nn\dm` _â\bdm v kgpnd`pmn idq`\ps npm 
le cadre stratégique de la lutte contre les IST : la mission a, en effet, relevé des 
insuffisances portant sur les coopérations régionales, la gouvernance de la politique de 
lutte contre le VIH/sida et les IST, et le niveau des connaissances épidémiologiques et 
sociales disponibles. 

Á *âdio bm\odji _`n o`mmdojdm`n _\in g`pm `iqdmjii`h`io m bdji\g iâ`no k\n kjmo ` v pi 
idq`\p k`mh`oo\io v g\ $m\i^` _` ] i ad^d`m _` gâjkkjmopido  _âdiajmh\odjin `o _` 
coopérations suffisantes concernant la prise en charge des IST, alors que les contextes 
démographiques et épidémiologiques régionaux sont similaires. Ainsi, les coopérations 
bilatérales et transfrontalières concernant la Guyane et Saint-Martin ne sont pas assez 
_ q`gjkk `n `o _jdq`io ¡om` m`iajm^ `n× o\io v gâdidod\odq` _` gâBo\o lpâv ^`gg` _`n 
collectivités territoriales [R19]. En outre, la faible intégration des territoires dans leur 
`iqdmjii`h`io m bdji\g g`n kmdq` _âjkkjmopido n _` ^jjk m\odji _\in g` ^c\hk _` g\ 
n\io × `i k\mod^pgd`m gâdinpaadn\io` \_c ndji `oëjp k\mod^dk\odji v _`n jmb\idn\odjns 
régionales, notamment à la CARPHA, agence de santé publique de la région caraïbe 
[R20-21]Ú #iadi× nd g`n aji_n _` gâ3idji `pmjk `ii` ',2#00#%× jpq`mon npm njphdnndji _` 
projets à leurs États membres, offrent des opportunités de financements de la lutte 
contre le VIH/sida et les IST en Guyane et aux Antilles françaises, la procédure 
complexe et peu transparente de soumission de projets conduit à des retards et ne 
a\qjmdn` k\n gâdio bm\odji _` ^jiomd]podjin _`n \^o`pmn gj^\ps [R22]. Par ailleurs, 
gâ\]n`i^` de coordination entre des demandes de crédits INTERREG de la France et des 
demandes de crédits portées par des pays voisins de la zone Guyane-Antilles, éligibles 
v _â\pom`n aji_n `pmjk `in× ipdo v gâ h`mb`i^` _` kmje`on _` ^jjk m\odji ]d- ou 
multilatérale [R23]. 

Á *\ bjpq`mi\i^` _` g\ kjgdodlp` _` gpoo` ^jiom` g` 4'&ënd_\ `o g`n '12 njpaam` _âpi` 
coordination insuffisante aux divers échelons. Au niveau ministériel et interministériel 
(ministère des Solidarités et de la Santé, et ministère des Outre-mer), des programmes 
_â\^odjin ^jiom` g`n '12 jio  o   o\]gdn `i ēđĒė `o _ ^gdi n m bdji\g`h`io h\dn g`pm 
hdn` `i °pqm` njpaam` _âpi _ ad^do _` npdqd× `i k\mod^pgd`m i\odji\g ; la stratégie 
nationale de santé sexuelle récemment définie, qui comporte un axe dédié à gâjpom`-mer, 
devra contribuer à combler le retard pris en la matière [R24] ; en outre, la stratégie de 
kjmo\b` _âpi kdgjo\b` ^ji_pdo k\m g` hdidno~m` `i ^c\mb` _` g\ 1\io  \q`^ g`n Ņ01× `o 
coordonné avec le ministère des Outre-h`m× iâ`no k\n \nn`u kmjhpÚ Ņu niveau des 
o`mmdojdm`n× g` _ ad^do _` k\mo`i\md\o j]n`mq  `iom` g`n n`mqd^`n _` gâBo\o `o g`n 
collectivités territoriales [R26] est aggravé par le faible investissement des instruments 
de coopération dont les commissions de coordination des politiques publiques [R25] ; la 
coordination entre les acteurs de Guyane et des Antilles françaises, principalement les 
n`mqd^`n _` gâBo\o× g`n ^jgg`^odqdo n o`mmdojmd\g`n `o g`n \nnj^d\odjin h mdo`  b\g`h`io 
_â¡om` _ q`gjkk ` [R27]. 

Á Enfin, la prise en compte des spécificités de ces territoires dans la lutte contre les IST 
repose sur un socle de connaissances épidémiologiques et sociales adaptées aux 
k\mod^pg\mdnh`n m bdji\ps× lpd \kk\m\¥o \pejpm_âcpd dinpaadn\io× `o lpd _jdo ¡om`  g\mbd 
[R28-29] et mis en réseau [R30]. 
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RECOMMANDATIONS 

CONCERNANT LES ACTIONS DE PRÉVENTION ET "âŅ!!-+.Ņ%,#+#,2 

9 g\ hdidnom` _`n njgd_\mdo n `o _` g\ n\io × v g\ hdidnom` _` gâjpom`-mer,  

Aux directeurs généraux des ARS, 

1. kjmo`m gâjaam` _` km q`iodji `o _` _ kdno\b` _p 4'& `o _`n \pom`n 'ST à hauteur des besoins 
en recourant, le cas échéant, aux souplesses de gestions prévues par la loi ; les marges 
_` h\i°pqm`n adi\i^d~m`n v _dnkjndodji _`n Ņ01 _jdq`io k`mh`oom` _` hd`ps \_\ko`m g` 
niveau des financements à ces priorités de santé publique ; 

2. renforcer les missions de soutien aux opérateurs associatifs afin de consolider et 
k m`iidn`m g`n kjmo`pmn _` kmje`on k`modi`ion `o a\qjmdn`m gâ h`mb`i^` _` ijpq`\ps 
entrants `o ijo\hh`io ñdò ^jin`iodm _`n m`nnjpm^`n _ _d `n v gâ\^^jhk\bi`h`io _\in 
la cji_pdo` _` kmje`on× ñddò kmdqdg bd`m gâ o\]gdnn`h`io _` m`g\odjin ^jiom\^op`gg`n 
pluriannuelles, (iii) déterminer les niveaux de subvention en tenant compte du coût réel 
des actions induit par les contraintes territoriales ; 

3. favoriser le recrutement pérenne de médiatrices et médiateurs communautaires formés aux 
lp`nodjin _` n\io  \adi _` ^jinjgd_`m gâjaam` _` km q`iodji `o _` _ kdno\b`Ú 

 

Aux directeurs généraux des ARS, aux recteurs, 

Au directeur général de Santé publique France, 

4. _ q`gjkk`m _`n npkkjmon _âdnformation conçus avec le concours des populations locales 
concernées, et notamment (i) susciter, accompagner et pérenniser des initiatives locales, 
(ii) favoriser leur mise à disposition et leur partage par les différents acteurs 
intervenant auprès des publics concernés. 

 

Aux directeurs généraux des ARS et aux présidents des COREVIH, 

5. consolider les missions de prévention poursuivies par les COREVIH et notamment, (i) pour 
g`n Ņ01× nâ\nnpm`m lp` g`n m`nnjpm^`n \aa`^o `n \ps !-0#4'& _\in g` ^\_m` _p $'0 njio 
pleinement mobilisées en faveur de leurs actions de prévention, (ii) pour les COREVIH, 
poursuivre les initiatives engagées permettant une représentation et un engagement des 
acteurs qui ne contribuent pas directement au système de soin, programmer des 
réunions régulières inter-COREVIH de la zone Guyane-Antilles afin de favoriser le 
k\mo\b` _â`sk md`i^`nÚ 

 

!-,!#0,Ņ,2 *âŅ!!A1 Ņ *â-$$0# "# 1Ņ,2B 

À la ministre des solidarités et de la santé, 

Aux exécutifs des collectivités territoriales, 

Aux directeurs généraux des ARS, 

6. m`iajm^`m gâjaam` kp]gdlp` `o bm\opdo` _` km q`iodji `o _` _ kdno\b` _p 4'& `o _`n \pom`n '12 
en veillant (i) à doter les établissements dédiés existants, comprenant les CeGIDD et 
les CPEF, des moyens leur permettant de poursuivre effectivement lâ`in`h]g` _` g`pmn 
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missions, (ii) à promouvoir, accompagner et financer, dans les zones isolées de la 
%pt\i`× g` _ q`gjkk`h`io _âpi` jaam` bgj]\g` _` n\io  n`sp`gg` k\m g`n !".1 ^ji}p` `o 
hdn` `i °pqm` `i k\mo`i\md\o \q`^ g`n \^o`pmn \nnj^d\odanÚ 

À la ministre des solidarités et de la santé, 

Aux directeurs généraux des ARS, 

7. développer une offre de santé mobile, globale et intégrée de prévention, en particulier à 
gâdio`iodji _`n kjkpg\odjin g`n kgpn  gjdbi `n _`n _dnkjndodan _` _mjdo ^jhhpi `o 
notamment (i) établir une cartographie territoriale affinée des besoins et des 
ressources, (ii) privilégier les permanences et offres mobiles en matière de prévention, 
q\^^di\odji× _ kdno\b` `o kmdn` `i ^c\mb`× dio bm\io pi \^^jhk\bi`h`io v gâ\^^~n \ps 
soins et aux droits, (iii) inscrire ces actions dans le cadre de partenariats avec des 
acteurs du secteur social et médico-social pertinents pour la prise en charge des 
publics ciblés par les interventions ; 

8. assurer une politique de développement des TROD afin de favoriser la démarche de 
dépistage et pour cela (i) promouvoir des actions en termes de formation, 
_âc\]dgdo\odji× _â\kkmjqdndjii`h`io `o _` adi\i^`h`io× ñddò hj]dgdn`m gâ`in`h]g` _`n 
établissements de santé ainsi que les opérateurs mobiles. 

À la ministre des solidarités et de la santé, 

Au directeur de la sécurité sociale et au directeur général de la Caisse nationale de 
gâ\nnpm\i^` h\g\_d` _`n om\q\dgg`pmn n\g\md n `o _` gā3idji i\odji\g` _`n ^\dnn`n 
_â\nnpm\i^` h\g\_d`× \q`^ g` ^ji^jpmn _` g\ _dm`^omd^` _` g\ !\dnse générale de la sécurité 
nj^d\g` _` %pt\i` `o _p _dm`^o`pm b i m\g _` gâŅ01 _` %pt\i`× 

9. m`iajm^`m gâ\^^~n \ps om\do`h`ion× `i k\mod^pgd`m g`n om\do`h`ion \iodm omjqdm\ps _p 4'&× \p 
bénéfice des personnes résidant dans des territoires isolés ou enclavés et à cette fin 
engager une réflexion sur les dispositions règlementaires dérogatoires susceptibles 
_â¡om` diomj_pdo`n \adi _â\pojmdn`m× npm g` o`mmdojdm` _` g\ %pt\i`× g` kc\mh\^d`i 
cjnkdo\gd`m ñt ^jhkmdn _\in g` ^\_m` _`n !".1ò× \dind lp` g` kc\mh\^d`i _âjaficine, à 
délivrer en une seule fois la quantité de médicaments correspondant à une durée de 
om\do`h`io _` omjdn hjdn× npm di_d^\odji h`iodjii ` npm gâjm_jii\i^` k\m g` h _`^di 
prescripteur, et concernant des spécialités prescrites dans le cadre de traitements 
^cmjidlp`n kjpm pi` _pm ` _â\p hjdin omjdn hjdnÚ 

À la ministre des solidarités et de la santé, 

Aux directeurs généraux des ARS, 

10. favoriser le transfert de compétences entre les acteurs du système de soin et, à cette fin, 
(i) promouvoir les protocoles de coopération pour transfert de compétences soumises 
par les ARS à la HAS, (ii) concevoir des méthodes innovantes de transfert de 
compétence dans le cadre de protocoles de recherche interventionnelle, (iii) mettre en 
°pqm` g\ _dnkjndodji g bdng\odq` _` km\tique avancée en soins infirmiers et faire paraître 
v ^`o `aa`o nji _ ^m`o _â\kkgd^\odji ; 
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11. promouvoir des actions de sensibilisation à la santé sexuelle auprès des acteurs du champ 
social et médico-social en partenariat avec la tutelle des organismes concernés, en 
k\mod^pgd`m g`n !ŅŅ03"× g`n !1Ņ.Ņ `o g`n  o\]gdnn`h`ion `o n`mqd^`n _â\^odji nj^d\g` 
intervenant auprès des personnes en situation de précarité.  

CONCERNANT LA FORMATION DES ACTEURS 

À la ministre des solidarités et de la santé, 

Aux directeurs généraux des ARS,  

12. concourir à la formation des acteurs locaux résidant sur ces territoires et reflétant la 
diversité ethnique, culturelle et linguistique de ces sociétés et notamment (i) contribuer à 
renforcer les compétences des acteurs dans le cadre des PRC et dispositifs de 
formation de droit commun avec le concours des collectivités territoriales, (ii) évaluer 
gâ\^odqdo  _` ajmh\odji _`n .0! kjpm g`pm k`mh`oom` _âpi` k\mo _` ^ji_pdm` g`pmn 
hdnndjin \p kmjado _` gâ`in`h]g` _`n \^o`pmn _` km q`iodji `o _â\pore part pour mettre 
`i °pqm` _`n ajmh\odjin k`mh`oo\io gâ\^lpdndodji _` ^jhk o`i^`n _\in g`n _jh\di`n 
_` gâdib id`md` _` kmje`on `o _` ^jhhpid^\odji _âdiagp`i^`× ñdddò _ q`gjkk`m `o q\gjmdn`m 
la formation à la médiation en santé dans le prolongement des expérimentations 
antérieures (IMEA 2000-2005) ; 

13. sensibiliser les professionnels du champ de la santé et du champ social et médico-social à 
la diversité ethnique, culturelle et linguistique et aux inégalités et discriminations qui y 
njio \nnj^d `n× \dind lpâ\ux inégalités liées au genre. 

CONCERNANT PLUS PARTICULIÈREMENT LES RESSORTISSANTS ÉTRANGERS 

Ņp hdidnom` _` gâdio md`pm `o \ps km a`on× 

14. garantir la protection de la santé des ressortissants étrangers demandeurs du titre de séjour 
pour raison de santé et engager des adaptations de la procédure avec le concours, si 
i ^`nn\dm`× _`n Ņ01× _`n _dm`^odjin o`mmdojmd\g`n _` gâ-$'' `o _`n \^o`pmn gj^\ps _` g\ 
prise en charge afin de permettre (i) une accessibilité effective aux services 
administratifs lors de la primo-demande, (iii) une délivrance de récépissé de demande 
_` odom` _` n ejpm _~n g\ m ^`kodji _p _jnnd`m h _d^\g v g\ _ g b\odji o`mmdojmd\g` gâ-$''× 
(iii) un examen de la résidence habituelle en France tenant compte des contraintes 
territoriales. 

Au directeum b i m\g _` gâ-$''× 

15. m`iajm^`m gâ`aad^\^do  _` g\ kmj^ _pm` _âdinomp^odji _p qjg`o h _d^\g _`n _`h\i_`n _` odom`n 
de séjour pour raison de santé et notamment (i) garantir la fiabilité et la mise à jour du 
ntno~h` ń'1.- \q`^ gâ\kkpd _`n Ņ01 `o _`n km a`^opmes, (ii) évaluer la nouvelle 
kmj^ _pm` _âdinomp^odji _p qjg`o h _d^\gÚ 

À la ministre des solidarités et de la santé,  

Aux directeurs généraux des ARS, aux directeurs des directions régionales en charges de 
la cohésion sociale, 
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16. njpo`idm g` _ q`gjkk`h`io _â\^odjin ñdò _âdiajmh\odji npm g\ kmj^ _pm` _` _`h\i_` _` odom` _` 
n ejpm kjpm m\dnji _` n\io  `o ñddò _â\^^jhk\bi`h`io _`n _`h\i_`pmn \p ^jpmn _` g\ 
procédure. 

CONCERNANT PLUS PARTICULIÈREMENT LES JEUNES 

Aux directeurs généraux des ARS et à leurs partenaires dans le champ médico-social et 
social, 

17. initier des actions en direction des jeunes, en particulier dans le cadre des structures et 
dispositifs éducatifs, sociaux, médico-sociaux et médico-psychologiques les concernant et 
notamment (i) programmer des actijin _â _p^\odji v g\ n`sp\gdo  cjmn hdgd`p n^jg\dm` 
dans le cadre des MLI et des PJJ, en organisant en particulier des ateliers collectifs 
(ii) former les éducateurs et les conseillers en insertion sociale et professionnelle 
(CISP) qui accueillent informent, orientent et accompagnent ces publics (iii) favoriser 
les partenariats avec établissements de planification CPEF/EICCF, des consultations 
jeunes consommateurs, des centres médico-psychologiques (CMP), des CeGIDD et des 
Maisons des adolescents, des assocd\odjin ñdqò _ q`gjkk`m _`n npkkjmon _âdiajmh\odji 
adaptés à la diversité des populations et associer les jeunes eux-mêmes à leur 
conception. 

Ņp hdidnom` _` gâB_p^\odji i\odji\g`×  

Aux recteurs, 

18. m`iajm^`m g` _ q`gjkk`h`io _` gâ _p^\odji v g\ n`sp\gdo  _\in les établissements 
_â`in`dbi`h`io et notamment (i) engager des actions spécifiques adaptées dès le 
km`hd`m ^t^g` _â`in`dbi`h`io× ñddò njpo`idm g` _ q`gjkk`h`io _` npkkjmon `o _âjpodgn 
pédagogiques adaptés à la diversité culturelle et aux spécificités des publics scolaires 
_`n o`mmdojdm`n pgom\h\mdin× ñdddò h`oom` `i °pqm` pi ntno~h` k\mo\b  _` m`^p`dg `o 
_â ^c\ib` _` ]jii`n km\odlp`n `o _` hpop\gdn\odji _âjpodgn `iom` g`n \^\_ hd`n _` 
Guyane, de Guadeloupe et de Martinique. 

!-,!#0,Ņ,2 *â',2B%0ŅTION DE LA GUYANE ET DES ANTILLES FRANÇAISES DANS LEUR 
ENVIRONNEMENT RÉGIONŅ* #2 "Ņ,1 *â#1.Ņ!# EUROPÉEN 

Ņp hdidnom` _` gâ#pmjk` `o _`n \aa\dm`n  om\ib~m`n× v g\ hdidnom` _`n njgd_\mdo n `o _` g\ 
santé, à la ministre des outre-mer, 

Aux exécutifs des collectivités territoriales, 

Aux préfets, aux directeurs généraux des ARS, aux chefs des postes diplomatiques et 
^jinpg\dm`n _`n k\tn _` g\ uji`× v gâ\h]\nn\_`pm _ g bp  v g\ ^jjk m\odji m bdji\g`× 

19. m`iajm^`m g`n didod\odq`n `o \^odjin _` gâBo\o `o _`n ^jgg`^odqdo n o`mmdojmdales en matière de 
coopération régionale, en particulier transfrontalière, afin de permettre un dialogue 
efficace et structuré, global et spécifique, avec les autres États de la région, européens 
ou non européens et leurs collectivités territoriales et notamment (i) promouvoir les 
accords internationaux bilatéraux de coopération transfrontalière qui intègrent la 
kmjhjodji _` g\ n\io × ñddò a\qjmdn`m g\ ndbi\opm` _` ^jiq`iodjin `iom` gâBo\o jp g`n 
collectivités territoriales françaises et leurs partenaires étrangers sur des sujets 
_âdio m¡on ^jhhpin di^gp\io g\ kmjhjodji _` g\ n\io × ñdddò m`iajm^`m gâ\^odqdo  _`n 
commissions mixtes de coopération transfrontalières existantes en veillant à 
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gâdin^mdkodji _`n lp`nodjin _` gpoo` ^jiom` g`n '12 v g`pm \b`i_\× ñdq) favoriser la 
participation des populations locales aux instances de dialogue bilatérales. 

Ņp hdidnom` _` gâ#pmjk` `o _`n \aa\dm`n  om\ib~m`n×  

20. kmjhjpqjdm g`n kmj^`nnpn _â\_c ndji `o _` k\mod^dk\odji _` g\ $m\i^` `o _` n`n o`mmdojdm`n 
ultramarins aux instances régionales concourant à la lutte contre le VIH/sida et les IST en 
général afin de garantir une intégration forte et pérenne des territoires de la Guyane et 
des Antilles françaises dans leur environnement régional et notamment (i) initier à 
court-terme, une démarche de demande de participation au PANCAP au nom de la 
+\modidlp` `o _` g\ %pt\i`× ñddò \hjm^`m pi _jp]g` kmj^`nnpn _â\_c ndji v g\ !Ņ0'!-+ 
et à la CARPHA en \kkjmo\io pi` ijpq`gg` dhkpgndji \ps _`h\i_`n _â\_c ndji _`n 
territoires ultramarins à la CARICOM et en initiant une démarche de demande 
_â\_c ndji _` g\ $m\i^` \p ijh _` ^`n o`mmdojdm`n v g\ !Ņ0.&Ņ sous le statut de 
h`h]m`n \nnj^d n ^jiajmh h`io v gâŅmod^g` Ĕ _` nji Ņ^^jm_ ^jinodopoda× ñdddò a\qjmdn`m 
g\ km n`i^` _â\^o`pmn dinodopodjii`gn de ces territoires (collectivités territoriales avec 
gâ\kkpd _`n n`mqd^`n _ ^ji^`iom n _` gâBo\oò \pkm~n _`n jmb\idn\odjin dio`mi\odji\g`nÚ 

21. jmb\idn`m× v kgpn gjib o`mh`× gâdio bm\odji _` ^`n o`mmdojdm`n _\in gâ`iqdmjii`h`io kgpn 
global de la coopération sanitaire dans la région Caraïbes, et notamment (i) apporter un 
njpod`i kjgdodlp` ^g\dm \ps _`h\i_`n _â\_c ndji v gâ-#!- _` g\ %p\_`gjpk` `o _` 
Saint-Martin, (ii) engager une réflexion sur une évolution et une revalorisation de la 
participation de ces territjdm`n \p odom` _` m`km n`io\odji _` g\ $m\i^` v gâ-mb\idn\odji 
.\i\h md^\di` _` g\ 1\io × ñdddò `ib\b`m pi` m ag`sdji npm g\ k`modi`i^` _âpi njpod`i _` 
g\ $m\i^` v g\ !$.Ņ _\in g` ^\_m` _âpi njpod`i kgpn \aadmh  v gâ'..$Ú 

Ņp hdidnom` _` gâ#pmjk` `o _`n \aaaires étrangères, à la ministre des solidarités et de la 
santé, 

À la secrétaire générale des affaires européennes, aux directeurs généraux des ARS, 

22. a\^dgdo`m gâ\^^~n _`n \^o`pmn gj^\ps \ps kmjbm\hh`n ',2#00#% et notamment (i) 
promouvoir un effort de clarification et de transparence des processus de 
programmation, de candidature et de sélection des programmes INTERREG, (ii) 
accompagner et soutenir les acteurs locaux, notamment les structures de moindre 
o\dgg`× \adi lpâdgn kpdnn`io nâdio bm`m _\in g\ kmj^ _pme de candidature en leur 
fournissant _` gâdiajmh\odji× pi \^^jhk\bi`h`io h ocj_jgjbdlp`× pi \^^jhk\bi`h`io 
à la formalisation de projets ; 

23. coordonner les stratégies de demandes de subventions européennes de la France (fonds 
INTERREG) et celles des pays voisins éligibles (FED) afin de favoriser le financement de 
projets de coopération bi- ou multilatérale entre la France et des pays voisins tiers à 
gâ3idji #pmjk `ii`Ú 

CONCERNANT LA GOUVERNANCE DE LA POLITIQUE DE LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA AUX 
DIFFÉRENTS ÉCHELO,1 "# *âB2Ņ2 

Au Premier ministre, au ministre de la solidarité et de la santé, au ministre des outre-mer, 

Au secrétariat général des ministères sociaux, à la direction générale des outre-mer, 
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24. renforcer et pérenniser la coordination ministérielle et interministérielle la plus pertinente 
aux échelons politiques et administratifs \adi _â\nnpm`m g` npdqd _` g\ hdn` `i °pqm` _` 
la stratégie nationale de santé sexuelle dans les outre-mer et à cette fin (i) 
programmer dans le cadre du comité interministériel pour la santé un rendez-vous 
\iip`g _` npdqd _`n kmjbm\hh`n _â\^odji _` n\io × `o ijo\hh`io _` n\io  n`sp`gg`× 
dans les outre-mer, (ii) poursuivre et renforcer une coordination administrative de haut 
niveau entre les directions centrales des ministères des affaires sociales (DGS, DGOS, 
DGCS, DSS, DREES), la DGOM, les DGARS et veiller à y associer les autres services 
^`iom\ps `o _ ^ji^`iom n _` gâBo\o k`modi`ionÚ 

Aux directeurs généraux des ARS, aux préfets, aux recteurs, avec le concours des exécutifs 
des collectivités territoriales, 

25. m`iajm^`m g\ ^jjm_di\odji `iom` g`n \^o`pmn _âpi h¡h` o`mmdojdm` afin de consolider le 
pilotage des politiques de santé et à cette fin (i) conférer aux commissions de 
coordination des politiques publiques (CCPP) un rôle effectif de gouvernance 
k\mod^dk\odq`× jaam\io v gâ`in`h]g` _`n k\mod`n km`i\io`n× `o ojpo k\mod^pgd~m`h`io g`n 
^jgg`^odqdo n o`mmdojmd\g`n× _`n jkkjmopido n m `gg`n _âdhkgd^\odji `o _` ^j-construction 
de réponses ajustées aux besoins et contraintes spécifiques des territoires, (ii) 
nâ\nnpm`m _\in g` ^\_m` _` gâdino\i^` g\ kgpn k`modi`io` í CCPP, commission de 
gâ\_hdidnom\odji m bdji\g` ñ!Ņ0ò í _` gâdio bm\odji _`n `ie`ps _` n\io × _jio g\ gpoo` 
contre les IST, dans les autres politiques publiques, relatives notamment aux 
om\inkjmon× \p gjb`h`io× v gâ _p^\odji× v g\ ajmh\odji `o v gâ`hkgjd× v gâdhhdbm\odji `o v 
gâdio bm\odji ; 

26. promouvoir, dans le cadre formalisé du contrat le cas échéant, un partenariat entre les 
n`mqd^`n _` gâBo\o `o g`n ^jgg`^odqdo n o`mmdojmd\g`n et dans ce cadre, (i) favoriser 
gâ g\]jm\odji _`n ^jiom\on gj^\ps _` n\io  \q`^ g`n ^jhhpi`n× npm g\ ]\n` _âpi` 
évaluation fine de leurs besoins, définir dans ce cadre les actions permettant la mise 
`i °pqm` _âpi` \kkmj^c` bgj]\g` _` km q`iodji `o _` _ kdno\b` intégrant les IST, 
m`iajm^`m g`pm npdqd `o g`pm  q\gp\odji ñddò kmjhjpqjdm g\ hdn` `i °pqm` _`n \^odjin _p 
PRS, en particulier dans le domaine de la prévention des IST, de la réduction des 
di b\gdo n `i n\io  `o _` gâ\^^~n \ps _mjdon `o \ps njdin× _\in g` cadre des contrats de 
ville ; 

27. renforcer la coordination entre les territoires de Guyane et des Antilles sur des questions 
_âdio m¡o ^jhhpi `o ijo\hh`io (i) organiser des rencontres annuelles des acteurs (ARS, 
préfectures, rectorats, collectivités territoriales, acteurs associatifs) des trois territoires 
npm g`n `ie`ps _` g\ n\io  n`sp`gg` \adi _` k`mh`oom` g` k\mo\b` _â`sk md`i^` `o g\ 
mutualisation des bonnes pratiques, des ressources et des outils, (ii) établir un bilan 
annuel des actions de coordination inter-o`mmdojdm`n hdn`n `i °pqm` `i a\q`pm _` g\ 
santé sexuelle par les différentes institutions et structures et assurer sa 
^jhhpid^\odji v gâ`in`h]g` _`n k\mod`n km`i\io`n \dind lpâv gâ ^c`gji _` g\ 
coordination interministérielle. 

CONCERNANT LES CONNAISSANCES ÉPIDÉMIOLOGIQUES ET SOCIALES 

Au directeur général de Santé publique France, 
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28. développer le recueil de données épidémiologiques et notamment (i) promouvoir une 
kjgdodlp` _â\idh\odji m bdji\g` _`n m n`\ps _` npmq`dgg\i^` ^gdidlp` ñ0 n'12ò `o 
biologiqù n ñ0 i\bj× 0 i\^cg\ò \adi _âdio`indad`m g` m`^p`dg  kd_ hdjgjbdlp` _` g\ 
ntkcdgdn `o _`n dia`^odjin v bjij^jlp` `o v ^cg\ht_d\× `i npn^do\io gâdi^gpndji _` 
nouveaux sites et en élargissant les territoires surveillés. 

9 g\ hdidnom` _` gâ`in`dbi`h`io npk mdeur et de la recherche, 

Ņp _dm`^o`pm b i m\g _` 1\io  kp]gdlp` $m\i^`× \p _dm`^o`pm _` gâŅ,01 `o kgpn g\mb`h`io 
\ps _dm`^o`pmn _â o\]gdnn`h`ion kp]gd^n v ^\m\^o~m` n^d`iodadlp` `o o`^cijgjbdlp` `o \ps 
_dm`^o`pmn _â o\]gdnn`h`ion kp]gd^n v ^\m\^o~m` n^d`iodfique, culturel et professionnel, 

29. promouvoir les recherches socio-comportementales, sociales et anthropologiques, et 
notamment (i) poursuivre les études de type « KABP » auprès des différentes 
communautés culturelles en les complétant par des enquêtes qualitatives afin de 
mieux appréhender les déterminants de la santé au sein de chacune des communautés, 
(ii) soutenir des projets de recherche multidisciplinaires sur la sexualité et la santé 
n`sp`gg` _\in g`n o`mmdojdm`n _` g\ uji` !\m\¦]`× ñdddò h`oom` `i °pvre des études 
k`mh`oo\io _â\h gdjm`m g`n ^jii\dnn\i^`n npm g`n ^jhkjmo`h`ion `o km\odlp`n n`sp`gg`n 
des jeunes, en particulier à partir du collège ; 

30. favoriser les approches collaboratives entre les acteurs locaux et notamment initier des 
rencontres entre les professionnels de la santé et de la santé publique, les chercheurs 
des disciplines de sciences humaines et sociales impliqués dans des projets de 
recherche sur ces territoires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

0`omjpq`u `i gdbi` gâŅqdn `o g`n m`^jhh\i_\odjin 
du CNS dans leur intégralité : 

cns.sante.fr/rapports-et-avis/avis-outre-mer-2018 

https://cns.sante.fr/rapports-et-avis/avis-outre-mer-2018
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AVIS SUIVI DE RECOMMANDATIONS SUR LA NOTIFICATION FORMALISÉE 
AUX PARTENAIRES 

Le présent Avis a été adopté par le Conseil national du sida et des hépatites virales, 
m pid `i n \i^` kg id~m` g` ĒĖ a qmd`m ēđĒę× v gâpi\idhdo  _`n h`h]m`n km n`ion 

ou représentés, moins une voix contre. 
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PRÉAMBULE 
Les infections sexuellement transmissibles (IST) sont, partout dans le monde, extrêmement 
am lp`io`n `o k\majdn bm\q`n gjmnlpâ`gg`n a\qjmdn`io g\ npmq`ip` _` ^\i^`mn× kmjqjlp`io _`n 
troubles de la fertilité voire menacent la vie des patients qui en sont atteints. Parce 
lpâ`gg`n k\nn`io njpq`io di\k`m}p`n \q\io g\ npmq`ip` _` ^jhkgd^\odjin× `gg`n i ^`nndo`io 
pi` jkodhdn\odji _`n nom\o bd`n hdn`n `i °pqm` kjpm m`i_m` g`pm _ kdno\b` kgpn `aad^\^`Ú 
"\in g` ^\_m` _âpi` \kkmj^c` ^d]g ` q`mn g`n k`mnjii`n g`n kgpn `skjn `n \p mdnlp` _â'12× 
g` _ kdno\b` _`n k\mo`i\dm`n n`sp`gn _`n k`mnjii`n ^c`u lpd pi _d\bijnod^ _â'12 \  o  
porté représente une stratégie efficace, car elle permet de leur proposer une prise en 
^c\mb` km ^j^` nd i ^`nn\dm` `o _âdio`mmjhkm` g\ ^c\di` _` transmission. La stratégie de 
notification au partenaire est formalisée dans plusieurs pays qui ont mis en place un 
accompagnement structuré du patient dans cette démarche Ø ^` iâ`no k\n g` ^\n `i $m\i^`Ú 

Le Conseil national du sida et des hépatites virales a souhaité, dans une approche centrée 
npm g\ n\io  `o g\ kmjo`^odji _`n _mjdon _`n k`mnjii`n× Ēò  q\gp`m gâdio m¡o di_dqd_p`g `o `i 
n\io  kp]gdlp` _âdiomj_pdm` _\in g` _dnkjndoda am\i}\dn _` km q`iodji× _` _ kdno\b` `o _` 
prise en charge du VIH, des hépatites et des IST une démarche formalisée de notification 
aux partenaires des patients nouvellement diagnostiqués, 2) explorer les modalités de 
ijodad^\odji `o g`n otk`n _` _dnkjndodan npn^`kod]g`n _â¡om` km ^jidn n `i aji^odji _` g`pm 
efficacité attendue et de leur faisabilité en France. À cette fin, le Conseil a considéré (i) le 
cadre juridique existant et en particulier le droit au respect de la vie privée et du 
^\m\^o~m` ^jiad_`iod`g _`n diajmh\odjin npm g\ n\io  `o gâj]gdb\odji _p n`^m`o kmja`nndjii`g× 
ñddò gâ\^^`ko\]dgdo  _` g\ _ h\m^c` \pkm~n _`n k\od`ion× _` g`pmn k\mo`i\dm`n \dind lp` _`n 
professionnels de santé et des autres personnels intervenant dans le système de santé 
\dind lp` gâ\_c ndji lp` ^`gg`-^d kjpmm\do npn^do`m× ñdddò gâjmb\idn\odji _` gâjaam` _` n\io  `o 
de soin et plus précisément les dispositifs susceptibles de favoriser la démarche de 
notification. 

3i` ^jhhdnndji \  o  ^m  ` v ^`o `aa`o g` ĒĚ a qmd`m ēđĒė× lpd nâ`no m pid` v n`ko m`kmdn`n× 
et a auditionné douze personnalités sélectionnées en raison de leurs pratiques de soins 
dans les maladies concernées, de leur expérience dans le dépistage non médicalisé du VIH 
`o _`n c k\odo`n `o _\in gâ\^^jhk\bi`h`io _`n k`mnjii`n _ kdno `n jp _` g`pm \^odqdo  _` 
recherche dans ce domaine. Elle a également procédé à une évaluation des expériences 
dio`mi\odji\g`n× kpdn \ njggd^do  g\ !jhhdnndji i\odji\g` _` gâdiajmh\odlp` `o _`n gd]`mo n 
ñ!,'*ò `o g` !jin`dg i\odji\g _` gâ-m_m` _`n h _`^din ñ!,-+ò npm g`n ^jiom\dio`n epmd_dlp`n 
npn^`kod]g`n _â¡om` \nnj^d `n v g\ hdn` `i °pqm` _âpi` ijodad^\odji ajmh\gdn ` \p 
partenaire, en particulier au regard du respect du secret médical et de la protection de la 
confidentialité des données personnelles. 

1. LE DÉPISTAGE DES PARTENAIRES SEXUELS DES PATIENTS ATTEINTS 
"â3,# '12 : ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 

1.1. FRÉQUENCE ET CARACTÉRISTIQUES DES PRINCIPALES IST 

Les IST sont des pathologies très fréquentes Ù ji `nodh` lp` kgpn _âpi hdggdji _` ^\n 
survient quotidiennement dans le monde10Ú 3i` om`io\di` _âdia`^odjin gd `n v _`n \bents 
_daa m`ion× _âjmdbdi` ]\^o md`ii`× qdm\g` jp k\m\ndo\dm`× k`pq`io ¡om` om\inhdn`n k\m qjd` 
sexuelle. Les huit plus fréquentes comprennent quatre infections curables (syphilis, 

                                   
10 OMS Fact sheet, August 2016. 
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gonococcie, chlamydiose et trichomonase) et quatre infections virales dont le traitement ne 
k`mh`o k\n gâ m\_d^\odji ñdia`^odjin k\m g` 4'&× g`n k\kdggjh\qdmpn× gâc k\odo` ń `o gâc`mk~nòÚ 
Certaines IST sont peu ou pas symptomatiques ou symptomatiques tardivement au cours de 
leur évolution, et restent souvent non diagnostiquées, exposant à des séquelles et/ou des 
complications graves. 

#i $m\i^`× gâ kd_ hd` _` 4'& m`no` \^odq` : on découvre environ 6 000 infections chaque 
année et on estime que 153 000 personnes vivent avec le VIH11, les hommes ayant des 
m`g\odjin n`sp`gg`n \q`^ _â\pom`n cjhh`n ñ&1&ò `o g`n k`mnjii`n jmdbdi\dm`n _âŅamdlp` 
np]n\c\md`ii`  o\io g`n kjkpg\odjin g`n kgpn ojp^c `n k\m gâ kd_ hd`Ú *` ijh]m` _` 
_ ^jpq`mo`n _âdia`^odjin m`no` bgj]\g`h`io no\]g` \p ^jpmn _`n _ds _`mid~m`n \ii `n ; il 
diminue progressivement dans la plupart des populations exposées, mais pas chez les 
HSH. Alors que les progrès dans la prise en charge et les traitements ont été 
considérables, ayant entrainé une diminution très importante de la mortalité, la lutte 
contre le VIH reste confrontée à une insuffisance de prévention et de dépistage, entraînant 
pi m`o\m_ v gâdidod\odji _p om\do`h`io× _`n ^jhjm]d_do n `o pi` npmhjmo\gdo × `i k\mod^pgd`m 
chez les personnes dépistées tardivement par rapport aux prises en charge précoces. La 
plupart des diagnostics reposent sur des tests sérologiques classiques, pratiqués dans des 
laboratoires de ville à la demande de médecins. Les sérologies sont rarement demandées 
dans un cadre anonyme (6 % des sérologies), en particulier dans des centres gratuits 
d'information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) et des centres de planification et 
d'éducation familiale (CPEF). Dans un petit nombre de cas (56 000, 1 %), le dépistage 
m`kjn` npm _`n o`non m\kd_`n _âjmd`io\odji _d\bijnodlp` ñ20-"ò km\odlp n `i k\mod^pgd`m k\m 
des personnes habilitées issues du milieu associatif. Enfin, les personnes concernées 
peuvent se dépister elles-mêmes avec des autotests VIH dont 74 600 ont été vendus en 
pharmacie en 201612. 

Selon des données anciennes remontant à 200413, plus de trois millions de personnes ont 
 o  dia`^o `n k\m g` qdmpn _` gâc k\odo` ń ñ4&ńò `i $m\i^`Ú *â`skjndodji n`sp`gg` ^jinodop` g` 
kmdi^dk\g a\^o`pm _` ^jio\hdi\odjiÚ *âc k\odo` ń \dbp¢ `no `i m~bg` b i m\g` ] idbi`× qjdm` 
asymptomatique, et guérit spontanément, mais le mdnlp` _âdia`^odji ^cmjidlp` `no _` Ēđ %, 
exposant alors à des complications graves comme la cirrhose et le cancer du foie. Le 
_ kdno\b` _p 4&ń m`kjn` npm g\ hdn` `i  qd_`i^` _` gâ\iodb~i` &ńn _\in g` n\ibÚ *` 
diagnostic est essentiellement sérologique, pratiqué en laboratoires privés dans les 2/3 
des cas14 mais, comme pour le VIH, les TROD seront susceptibles de favoriser le dépistage 
_` gâc k\odo` ń gjmnlpâdgn n`mjio \^^`nnd]g`n× ^` lpd iâ`no k\n `i^jm` g` ^\n `i $m\i^`Ú *`n 
traitements disponibles ne perh`oo`io k\n _â m\_dlp`m g` 4&ń× h\dn g\ q\^^di\odji `no om~n 
`aad^\^` kjpm km q`idm gâdia`^odjiÚ ńd`i lpâ`i \h gdjm\odji× g\ ^jpq`mopm` q\^^di\g` _`n 
adolescents et des jeunes adultes reste insuffisante (environ 50 %), car cette vaccination 
\ njpaa`mo _âpi fort impact des polémiques survenues entre 1998 et 2008 sur les risques 

                                   
11 .mdn` `i ^c\mb` h _d^\g` _`n k`mnjii`n qdq\io \q`^ g` 4'&× m`^jhh\i_\odjin _p bmjpk` _â`sk`mon njpn g\ 
direction du Pr Philippe Morlat Ù  kd_ hdjgjbd` _` gâdia`^odji v 4'& `i $m\i^` ñepdgg`o ēđĒĘòÚ 
https://cns.sante.fr/wp-content/uploads/2017/10/experts-vih_epidemio.pdf  
12 Cazein F, Le Strat F, Sarr A, Ramus C, Bouche N, Comboroure JC, et alÚ " kdno\b` _` gâdia`^odji k\m g` 4'& 
en France en 2016. Bull Epidémiol Hebd. 2017;(29-30):6018. 
13 Meffre C, Le Strat Y, Delarocque-Astagneau E, Dubois F, Antona D, Lemasson JM, et al. Prevalence of 
hepatitis B and hepatitis C virus infections in France in 2004: social factors are important predictors after 
adjusting for known risk factors. J Med Virol 2010;82:546-55. 
14 Brouard C, Léon L, Pioche C. Dépistage des hépatites B et C en France en 2010, enquête LaboHep 2010. 
Bull Epidemiol Hebd 2013 ; 19 :205-9. 

https://cns.sante.fr/wp-content/uploads/2017/10/experts-vih_epidemio.pdf
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_â`aa`on di_ ndm\]g`n15Ú .\mhd g`n c k\odo`n× gâc k\odo` Ņ× h\g\_d` \dbp¢ `o b i m\g`h`io 
bénigne, est considérée comme une IST chez les HSH. Des épidémies ont été rapportées 
dans cette population et une épidémie est actuellement en cours en France et dans le 
m`no` _` gâ#pmjk`16Ú 'g iâ`sdno` k\n _` om\do`h`io _` gâc k\odo` Ņ× lpd bp mdo nkjio\i h`io 
mais peut décompenser vers des hépatopathies chroniques préexistantes ; en revanche, un 
vaccin très efficace est disponible. Le diagnostic repose sur la sérologie. La transmission 
n`sp`gg` _p 4&! `no m\m`× h\dn _`n  kd_ hd`n ^ji^`iom `n _âc k\odo`n ! \dbp¢n jio  o  
rapportées chez les HSH. Les infections par le VHC peuvent être dépistées par sérologie ou 
k\m 20-"Ú !jhk\m\odq`h`io \p 4&ń× g` mdnlp` _âdia`^odji ^cmjidlp` `no kgpn  g`q × 
atteignant 50 %, et expose aux mêmes complications graves. Le retard au diagnostic est 
_â\po\io kgpn _jhh\b`\]g` lp` g`n om\do`h`ion g`n kgpn m ^`ion k`mh`oo`io ga guérison de 
gâc k\odo` !Ú 

Les IST bactériennes sont très fréquentes (plus de 200 millions de cas par an rapportés 
k\m gâ-+1ò17 et curables avec un traitement antibiotique approprié. Comme ailleurs dans le 
monde, leur fréquence augmente en France depuis la fin des années 199018Ú *âjmb\idn\odji 
de la surveillance de ces infections, fondée sur des réseaux de biologistes et de cliniciens 
volontaires, ne permet pas une estimation directe exhaustive de leur prévalence mais 
permet de mesurer les évolutions et le cjio`so`Ú 1`gji g`n m npgo\on _âpi` `ilp¡o` 
spécifique19, on estimait le nombre de nouvelles infections à chlamydia trachomatis à 72 
000, et de gonococcies à 14 000 en 2012. Les infections uro-génitales à chlamydia sont 
donc les plus fréquentes des IST bactémd`ii`n `o g` ijh]m` _âdia`^odjin _ ^g\m `n \ 
augmenté de 10 % entre 2013 et 2015. Plus fréquentes chez les femmes que chez les 
hommes, ces infections, qui peuvent donner lieu à des symptômes aigus, sont néanmoins 
asymptomatiques dans au moins la moitié des cas, posant donc des problèmes de 
dépistage. Non traitées, elles exposent les femmes à des risques de grossesse ectopique 
et de stérilité. Si les gonococcies sont globalement moins fréquentes que les 
chlamydioses, leur nombre a également augmenté depuis 2013 ; elles sont 
particulièrement fréquentes chez les HSH, chez qui leur nombre a doublé en 3 ans. Une 
diminution de la sensibilité du gonocoque aux antibiotiques est observée depuis plusieurs 
années, et constitue un sujet de préoccupation justifiant une surveillance régulière. Les 
syphilis partagent les caractéristiques populationnelles et évolutives des gonococcies : leur 
nombre est en augmentation, et leur fréquence est élevée chez les HSH avec une 
progression de 56 % en 3 ans. Diagnostiquée précocement× g\ ntkcdgdn m`g~q` _âpi 
traitement antibiotique simple Ø `i gâ\]n`i^` _` om\do`h`io km ^j^`× g\ ntkcdgdn b ido\g` 
k`po nâ o`i_m` v _â\pom`n jmb\i`n `o nji om\do`h`io `no \gjmn kgpn ^jhkg`s`Ú *`n ^j-

                                   
15 CNS. Avis suivi de recommandations sur la prévention et la prise en charge des IST chez les adolescents 
et les jeunes adultes. http://cns.sante.fr/rapports-et-avis/avis-jeunes-2017 
16 Santé Publique France. Epidémie d'hépatite A en France et en Europe - Point de situation au 13 novembre 
2017. http://invs.santepubliquefrance.fr/fr../layout/set/print/Dossiers-thematiques/Maladies-
infectieuses/Hepatites-virales/Hepatite-A/Points-d-actualite/Epidemie-d-hepatite-A-en-France-et-en-Europe-
Point-de-situation-au-13-novembre-2017 
17 WHO: Baseline report on global sexually transmitted infection surveillance 2012. 
18 Ndeikoundam N, Viriot D, Fournet N, De Barbeyrac B, Goubard A, Dupin N, et al. Les infections 
sexuellement transmissibles bactériennes en France : situation en 2015 et évolutions récentes. Bull 
Epidémiol Hebd. 2016;(41-42):738-44. http://invs.santepubliquefrance.fr/beh/2016/41-42/2016_41-42_1.html  
19 La Ruche G, Le Strat Y, Fromage M, Berçot B, Goubard A, de Barbeyrac B, et al. Incidence of gonococcal 
and chlamydial infections and coverage of two laboratory surveillance networks, France, 2012. Euro Surveill. 
2015;20(32):6-15. 

http://cns.sante.fr/rapports-et-avis/avis-jeunes-2017
http://invs.santepubliquefrance.fr/fr../layout/set/print/Dossiers-thematiques/Maladies-infectieuses/Hepatites-virales/Hepatite-A/Points-d-actualite/Epidemie-d-hepatite-A-en-France-et-en-Europe-Point-de-situation-au-13-novembre-2017
http://invs.santepubliquefrance.fr/fr../layout/set/print/Dossiers-thematiques/Maladies-infectieuses/Hepatites-virales/Hepatite-A/Points-d-actualite/Epidemie-d-hepatite-A-en-France-et-en-Europe-Point-de-situation-au-13-novembre-2017
http://invs.santepubliquefrance.fr/fr../layout/set/print/Dossiers-thematiques/Maladies-infectieuses/Hepatites-virales/Hepatite-A/Points-d-actualite/Epidemie-d-hepatite-A-en-France-et-en-Europe-Point-de-situation-au-13-novembre-2017
http://invs.santepubliquefrance.fr/beh/2016/41-42/2016_41-42_1.html
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infections VIH/IST sont fréquentes (14,6 %, 26,5 % chez les HSH)20, principalement les co-
infections VIH/syphilis. Par ailleurs, les IST bactériennes et particulièrement la syphilis, 
augmentent le risque de transmission sexuelle du VIH. Le risque de transmission sexuelle 
des IST bactériennes est très élevé, justifiant un traitement immédiat systématique du(des) 
partenaire(s) en cas de chlamydiose et/ou de gonococcie. 

Les infections à papillomavirus humain (HPV, dont il existe plus de 40 types) sont les plus 
fréquentes des IST, et plus de 70 % des hommes et des fehh`n nâdia`^o`io k\m g`n &.4 \p 
^jpmn _` g`pm qd`Ú *âdia`^odji `no g` kgpn njpq`io di\kk\m`io`× h\dn k`po ¡om` v gâjmdbdi` _` 
condylomes génitaux, lésions cutanéo-muqueuses bénignes mais parfois invalidantes, 
observées chaque année chez environ 50 000 à 100 000 personnes en France selon les 
estimations21,22Ú *âdia`^odji k\m &.4 `no g` kgpn njpq`io om\indojdm` ; toutefois, chez un petit 
ijh]m` _` k\od`ion× g\ k`mndno\i^` _âpi` dia`^odji k\m pi &.4 _` otk` ji^jb~i` `skjn` v 
la survenue, souvent plusieurs décennd`n \km~n gâdia`^odji× _` _dq`mn otk`n _` ^\i^`m× `i 
particulier le cancer du col utérin chez la femme (32 000 à 62 000 cas de lésions 
précancéreuses selon certaines estimations23, et 2800 cas de cancer et plus de 1 000 
décès par an), le cancer anal (environ 1 đđđ ^\n k\m \iò× \dind lp` _â\pom`n ^\i^`mn 
génitaux (pénis, vulve et vagin), et des cancers de la sphère oto-rhino-laryngologique. Il 
iâ`sdno` k\n _` om\do`h`io ^pm\oda _` gâdia`^odji k\m &.4Ú .gpnd`pmn q\^^din njio _dnkjid]g`n 
mais la couverture vaccinale est très insuffisante en France. Seules les jeunes filles sont 
 gdbd]g`n v gâjaam` _` q\^^di\odji `o Ēĕ % seulement des jeunes filles de 16 ans ont reçu 
un schéma vaccinal complet en 2015, contrairement à ce qui est observé dans de 
nombreux autres Ét\on v c\po idq`\p _` m`nnjpm^`nÚ #iadi× dg iâ`sdno` k\n _` o`^cidlp` 
ndhkg` _` _ kdno\b` _âpi` dia`^odji k`mndno\io` k\m pi &.4 lpd k`mh`oom\do _âjmb\idn`m pi 
suivi adapté aux personnes à risque de cancer ; seuls les dépistages des lésions 
dysplasiques et du cancer du col chez la femme et, plus difficilement, celui du cancer 
anal chez le HSH sont recommandés. 

1.2. LE DÉPISTAGE DES IST, UN OUTIL IMPARFAITEMENT DÉPLOYÉ ET 
INSUFFISAMMENT DIVERSIFIÉ 

1.2.1. UN DÉPISTAGE IMPARFAITEMENT DÉPLOYÉ 

1.2.1.1. Les indicao`pmn _â`aad^\^do  `i n\io  kp]gdlp` _p _ kdno\b` _` gâdia`^odji k\m 
le VIH  

128 500 personnes étaient déclarées infectées par le VIH en 201324. Cependant, le nombre 
total de personnes infectées était estimé à 153 000. Le nombre de personnes infectées 
mais non dépistées, et donc susceptibles de transmettre le VIH, était estimé à 24 500, en 
diminution faible par rapport aux données de 2010 (28 300). Or ces personnes sont à 
gâjmdbdi` _`n ēëĔ `iqdmji _`n ijpq`gg`n dia`^odjinÚ !`^d om\_pdo gâdinpaadn\i^` _` g\ ntratégie 
                                   
20 Lot F, Cazein F, Pillonel J, Ndeikoundam N. Co-infections par les IST lors de la découverte de la 
séropositivité VIH, France, 2012-2016. Bull Epidémiol Hebd. 2017;(29-30):596-600. 
http://invs.santepubliquefrance.fr/beh/2017/29-30/2017_29-30_1.html 
21 Aubin F et al. Ann. Dermatol. Vénéréologie 2011;138:A74íA75. 
22 Estimation of the epidemiological burden of HPV-related anogenital cancers, precancerous lesions, and 
genital warts in women and men in Europe: Potential additional benefit of a nine-valent second generation 
HPV vaccine compared to first generation HPV vaccines. Susanne Hartwig, Jean-Jacques Baldauf, Géraldine 
Dominiak-Felden, et al. Papillomavirus research 2015;1,90-100 and supplementary material available online. 
23 Ibid. 
24 .mdn` `i ^c\mb` h _d^\g` _`n k`mnjii`n qdq\io \q`^ g` 4'&× m`^jhh\i_\odjin _p bmjpk` _â`sk`mon njpn g\ 
direction du Pr Philippe Morlat Ù  kd_ hdjgjbd` _` gâdia`^odji v 4'& `i $m\i^`Ú Op. cit.  

http://invs.santepubliquefrance.fr/beh/2017/29-30/2017_29-30_1.html
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de dépistage du VIH. En outre, le nombre de nouveaux diagnostics annuels en 2013 
(environ 6 000) reste inférieur à celui des nouvelles infections (estimé à environ 7 100). 
Le nombre de nouveaux diagnostics annuels est donc insuffisant à faire diminuer la taille 
_` g\ kjkpg\odji lpd dbijm` nji dia`^odji `o i` k`mh`o k\n _âdiag ^cdm g\ _ti\hdlp` _` 
gâ kd_ hd`Ú .jpmo\io× Ė×ĕ hdggdjin _` n mjgjbd`n 4'& jio  o  `aa`^op `n `i ēđĒėÚ 

*` _ g\d `iom` gâdia`^odji `o g` _d\bijnod^ `no omjk gjib ñh _d\i` ĭ Ĕ \is) et 29 % des 
patients sont diagnostiqués à un stade avancé de la maladie (stade sida ou taux de CD4 < 
200/mm3). Ces chiffres ne diminuent pas avec le temps ; les patients diagnostiqués 
tardivement courent des risques de complication plus élevés que ceux qui sont 
diagnostiqués précocement. 

.jpm km`i_m` `i ^jhko` ^`n dinpaadn\i^`n× g\ nom\o bd` _` _ kdno\b` _` gâdia`^odji 4'& \  o  
revue en 2017 par la Haute autorité de santé (HAS)25 qui recommande dorénavant que la 
priorité soit accordée au dépistage répété _` gâdia`^odji `i _dm`^odji _`n kjkpg\odjin g`n 
plus exposées que sont les HSH et les migrants. Les modélisations montrent, en effet, 
lpâpi` \pbh`io\odji dhkjmo\io` _p o\ps _` _ kdno\b` 4'& ^c`u g`n &1& `no i ^`nn\dm` 
kjpm m\h`i`m gâdi^d_`i^` _` gâdia`^odon à celle observée dans la population 
hétérosexuelle26. 

1.2.1.2. Peu de données précises sont disponibles en ce qui concerne le dépistage 
des autres IST 

On peut cependant relever les points suivants : 

Á Environ 280 000 personnes sont porteuses chroniques de gâ\iodb~i` &ńn× h\dn ĖĖ % 
_â`iom` `gg`n dbijm`io g`pm no\opo× ^` lpd njpgdbi` gâdhkjmo\i^` _â\h gdjm`m g` _ kdno\b`× 
_â\po\io lpâpi _ kdno\b` i b\oda `no gâj^^\ndji _` kmjkjn`m pi` q\^^di\odji ^jiom` g` 
VHB. Comme dans le cas du VIH, la fréquence des diagnostics tardifs est soulignée. 

Á #i ^` lpd ^ji^`mi` g`n '12 ]\^o md`ii`n× gâ\pbh`io\odji dhkjmo\io` _` g`pm di^d_`i^`× 
g`pm om\inhdnnd]dgdo   g`q ` `o g`pm ^\m\^o~m` njpq`io \nthkojh\odlp`× gâ`sdno`i^` _` 
traitements efficaces et les risques à long terme que certaines font courir, en 
particulier dans le domaine de la fertilité, militent pour une amélioration du dispositif 
_` _ kdno\b`Ú Ņdind× g`n m`^jhh\i_\odjin _` gâŅb`i^` i\odji\g` _ā\^^m _do\odji `o 
d'évaluation en santé (ANAES) concernant le dépistage des infections à chlamydia 
datent de 200327 `o iâjio k\n `hk¡^c  pi` \pbh`io\odji m bpgd~m` _` g\ am lp`i^` _` 
ces infections. Elles préconisaient un dépistage systématique opportuniste, 
préférentiellement chez les femmes de moins de 25 ans et les hommes de moins de 30 
\in× _\in g`n ^`iom`n _` _ kdno\b`Ú *â q\gp\odji _` g`pm hdn` `i °pqm` `no `i ^jpmn k\m 
g\ &Ņ1× \dind lp` gâjkkjmopido  _âpi` m`^jhh\i_\odji ^d]g\io _\q\io\b` g`n kjkpg\odjin 
g`n kgpn `skjn `n \p mdnlp` _` ^jio\hdi\odjiÚ "\in _â\pom`n k\tn lpd jio procédé à une 
\^op\gdn\odji _` g`pmn m`^jhh\i_\odjin× gâdhkjmo\i^` _` g\ ijodad^\odji \p k\mo`i\dm` 
est soulignée et une étude médico- ^jijhdlp` ^ji^gpo lpâpi` \pbh`io\odji _p m\kkjmo 
coût/efficacité du dépistage des infections à chlamydia pourrait reposer davantage sur 

                                   
25 0  q\gp\odji _` g\ nom\o bd` _` _ kdno\b` _` gâdia`^odji v 4'& `i $m\i^` - Synthèse, conclusions et 
recommandations HAS 2017. 
26 Phillips A, Cambiano V, Miners A et al. Potential impact on HIV incidence of higher HIV testing rates and 
earlier antiretroviral therapy initiation in MSM. AIDS 2015;29:1855-1862. 
27 Agence nationale d'accréditation et d'évaluation en santé. Évaluation du dépistage des infections uro-
génitales basses à Chlamydia trachomatis en France. Recommandation en santé publique. Paris: ANAES. 2003. 
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gâ\h gdjm\odji _` g\ ijodad^\odji \p k\mo`i\dm` lp` npm gâ\pbh`io\odji _p o\ps _` 
couverture du dépistage28. 

1.2.2. DES TECHNIQUES DE DÉPISTAGE INSUFFISAMMENT DIVERSIFIÉES 

Le dépistage des IST est basé sur la sérologie pratiquée dans le sang pour le VIH, la 
ntkcdgdn `o g`n c k\odo`n× `o npm g`n o`non _â\hkgdad^\odji b idlp` ñ.!0ò kjpm g` bjij^jlp` 
et chlamydia trachomatis, pratiqués au niveau de différents sites (gorge, urines, vagin, 
anus). Les centres de dépistage donnent accès à ces dépistages de façon identifiée ou 
anonyme. Depuis quelques années, la constatation des inadaptations des conditions de 
dépistage au regard des désirs et contraintes de certaines populations concernées a 
conduit à proposer des alternatives aux sérologies VIH et VHC prescrites médicalement et 
pratiquées en laboratoire hospitalier ou de ville.  

*`n 20-" k`mh`oo`io _âjmb\idn`m g`n _ kdno\b`n v kmjsdhdo  _`n k`mnjii`n g`n kgpn 
exposées, de remettre les résultats à la personne testée en quelques minutes et de 
renouveler la démarche sans difficultés. Ils peuvent être assurés par des personnels 
associatifs formés et habilités. Cette technique pourrait être également disponible 
prochainement pour le VHB et les germes de certaines IST bactériennes. Les TROD VIH 
restent cependant 100 fois moins utilisés que les sérologies classiques329 alors que leur 
taux de positivité est quatre fois plus élevé (8,7 ģ q`mnpn Ē×Ě ģòÚ 

Les autotests VIH, dont la technique est identique à celle des TROD et qui sont réalisables 
directement par les personnes concernées, sont un peu plus utilisés que les TROD. Mais 
\p^pi` _jii ` m`g\odq` v g\ km q\g`i^` _â\pojo`non kjndodan iâ`no _dnkjid]g`Ú "â\pom`n k\tn 
jio \_jko  _`n o`^cidlp`n _â\poj-prélèvement simultané pour plusieurs IST : le 
prélèvement est réalisé au domicile puis adressé au laboratoire, qui renverra le résultat à 
g\ k`mnjii` \t\io m \gdn  gâ\poj-prélèvement ; mais ces techniques restent expérimentales 
en France.  

Au total, la diversification des outils de dépistage est utile pour étendre la couverture du 
_ kdno\b` _`n '12× h\dn `gg` m`no` \pejpm_âcpd dinpaadn\hh`io hdn` `i °pqm` kjpm m kji_m` 
à la diversité des populations ciblées. 

*âdinpaadn\i^` ^jino\o ` _p _ kdno\b` _`n '12× `i ^` lpd ^ji^`mi` g` ijh]m` _` k`mnjii`n 
dépistées et la précocité du dépistage, conduit à une révision des stratégies qui évoluent 
q`mn pi` kmdjmdo  kgpn bm\i_` \^^jm_ ` \ps kjkpg\odjin g`n kgpn `skjn `n× \dind lpâv pi` 
diversification des outils, qui tardent à être mises en place par les pouvoirs publics. 

ĒÚĔÚ *âB4-*UTION HISTORIQUE ET JURIDIQUE DE LA DÉCLARATION 
OBLIGATOIRE DU PATIENT ET DE LA RECHERCHE DES PARTENAIRES  
*\ m bg`h`io\odji m`g\odq` v g\ _ ^g\m\odji k\m pi od`mn× `nn`iod`gg`h`io g` h _`^di× _âpi` 
'12 ^c`u pi` k`mnjii` `no dnnp` cdnojmdlp`h`io _âpi _jp]ge mouvement Ù ^`gpd _âpi` 
attention croissante portée à la déclaration obligatoire (DO) des maladies infectieuses, et 
^`gpd qdn\io g\ m bg`h`io\odji _` gâ\^odqdo  _`n k`mnjii`n kmjnodop `n lpd× nâdg iâ o\do k\n 
dénué de considérations morales, avait à son origine une forte dimension prophylactique.  

                                   
28 Turner K, Adams E, Grant A, Macleod J, Bell G, Clarke J, et al. Costs and cost effectiveness of different 
strategies for chlamydia screening and partner notification: an economic and mathematical modelling study. 
BMJ 2011;342:c7250. 
29 Cazein F, Le Strat F, Sarr A, Ramus C, Bouche N, Comboroure JC, et alÚ " kdno\b` _` gâdia`^odji k\m g` 4'& 
en France en 2016. Op. cit. 
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La genèse de la loi de 1942 Ù \ps jmdbdi`n _âpi` kjgdodlp` ^`iom ` npm g` ^jiom¬g` 
de la prostitution officielle et sur la déclaration obligatoire des maladies infectieuses 

La surveillance institutionnalisée de ce qui était appelé alors « maladies vénériennes » chez les 
om\q\dgg`pn`n _p n`s` a\do gâj]e`o _âpi \mm¡o  _~n Ēęđē v .\mdn30, dont les mesures sont reprises rapidement 
npm gâ`in`h]g` _p o`mmdojdm`Ú !`o \mm¡o  h`o `i kg\^` pi` qdndo` h _d^\g` h`inp`gg` j]gdgatoire pour toutes 
les femmes prostituées pour lutter contre la syphilis. Si, en 1892, une loi instaure une déclaration obligatoire 
_`n h\g\_d`n dia`^od`pn`n v gâ\d_` _` g`oom`n ^\^c`o `n ^`in `n km n`mq`m gâ\ijith\o _` g\ k`mnjii` 
déclarée comme porteuse _` g\ h\g\_d`× g`n '12 i` njio k\n _` kmdh` \]jm_ ^ji^`mi `n× `o gâ`nn`iod`g _` g\ 
prophylaxie à leur encontre dépend toujours du régime relatif au système prostitutionnel31Ú 'g nâ\bdo 
i \ihjdin _âpi` \q\i^ ` g bdng\odq` lpd kg\^` g\ "- _\in pi ^jio`so` _` prévention sanitaire et non de 
_ g\odji× \q`^ gâd_ ` _` ]xodm pi`  kd_ hdjgjbd` kgpn v kmjkjnÚ *\ 1j^d o  _` kmjkctg\sd`n n\ido\dm` `o hjm\g` 
consacre cette méthode de lutte contre les maladies vénériennes et son influence aboutit au décret du 29 
novembre 193932× m`g\oda v g\ kmjkctg\sd` _`n h\g\_d`n q i md`ii`nÚ !â`no pi km`hd`m k\n q`mn g` 
rapprochement entre la législation des IST et celle des maladies infectieuses, mais la déclaration de 
gâdia`^odji `no g\dnn ` v gâ\kkm ^d\odji _p h _`^di× _\in pi` m`kmoduction de ce qui avait court vis-à-vis de 
la prostitution. Les deux systèmes sont finalement alignés avec la loi du 31 décembre 1942, qui rend 
obligatoire le traitement de toute personne atteinte de quatre IST : la syphilis, la gonorrhée, la chancrelle et 
la maladie de Nicolas Favre. 

La loi du 31 décembre 1942 est fondamentale dans la législation sur les IST et autres 
maladies infectieuses.33 Elle rend obligatoire la déclaration de ces pathologies de façon 
\ijith`× ^â`no-à-dire simple, ou nominale, dans le cas où la personne dépistée refuse de 
se soigner, si cette dernière se prostitue et de façon plus générale si le médecin estime 
que « par sa profession ou son genre de vie le malade fait courir à un ou plusieurs tiers 
un risque grave de transmission. » Cette loi instaure également une recherche de « la 
personne contaminatrice ê× `o× `i ^\n _âd_`iodad^\odji n\in om\do`h`io× g` h _`^di _jdo 
om\inh`oom` v gâ\pojmdo  n\ido\dm` g` ijh _` ^`gpd jp ^`gg` \t\io  o  _ ndbi  ^jhh` 
contaminateur probable. Elle peut agjmn _ ^d_`m _âpi` cjnkdo\gdn\odji _âpmb`i^` _` ^`oo` 
personne. Il y a donc une distinction légale claire entre la déclaration obligatoire, relative 
au patient, et la dénonciation de ceux perçus comme agents contaminant.  

Les dispositions visant spécifiquement les prostituées sont supprimées avec le vote de la 
loi dite Marthe Richard du 13 avril 1946 qui interdit les maisons closes. Néanmoins, la 
^m \odji _âpi ad^cd`m n\ido\dm` `o nj^d\g _` g\ kmjnodopodji `i \qmdg ĒĚĕė m`^m ` _`n 
conditions similaires à ce qui était préalablement en vigueur.34 Et les maisons closes 
continuent à exister dans les colonies, ce qui empêche la ratification par la France de la 
!jiq`iodji kjpm g\ m km`nndji `o gâ\]jgdodji _` g\ om\do` _`n ¡om`n cph\din `o _` 
gâ`skgjdo\odji _` g\ kmjnodopodji _â\pompd _p ē _ ^`h]m` ĒĚĕĚ epnlpâ`i ĒĚėđÚ Ņ k\modm _` 
cette date, toutes les mesures spécifiques aux prostituées vis-à-vis des IST disparaissent35. 
Une ordonnance et un décret du 25 novembre 1960 reprennent les dispositions des lois de 
1942 sur la déclaration obligatoires36. La déclaration nominative continue à être en vigueur 
`i ^\n _` m`apn _` om\do`h`io jp nd g` h _`^di gâ`nodh` i ^`nn\dm` kjpm  qdo`m pi mdnlp` 
grave de contagion.  

                                   
30 Arrêté du 12 ventôse an X (3 mars 1802). 
31 Antoniotti S et al., « Déclaration obligatoire des maladies infectieuses. Des maladies « pestilentielles » 
aux maladies émergentes », Santé publique 2002/2 (Vol.14). 
32 Décret du 29 novembre 1939 relatif à la prophylaxie des maladies vénériennes. 
33 Loi du 31 décembre relative à la prophylaxie et à la lutte contre les maladies vénériennes. 
34 Brunet J-B, « Evolution de la législation française sur les maladies sexuellement transmissibles », 
Bulletin épidémiologique hebdomadaire, 1990. 
35 Ibid. 
36 Articles L257 et L259 du code de la santé publique. 
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*â\kk\mdodji _p 4'& ]jpg`q`mn` g\ g bdng\odji m`g\odq` v g\ "-Ú Un décret datant de 198637 
crée une nouvelle liste de maladies dont la déclaration est obligatoire et qui contient le 
nti_mjh` dhhpij_ ad^do\dm` \^lpdnÚ *\ "- _`qd`io ^g\dm`h`io pi dinomph`io _â q\gp\odji× 
`o iji _âdio`mq`iodjiÚ #i ĒĚĚĚ× g\ gjd m`g\odq` \p renforcement de la veille sanitaire est 
votée, qui distingue deux types de maladies infectieuses à déclaration obligatoire : celles 
lpd ^jiodip`io _` m`g`q`m _` gâ`iqjd _` _jii `n di_dqd_p`gg`n n\in h`iodji _` ijh× `o 
celles qui, ce qui est une nouveauté, _jdq`io a\dm` gâj]e`o _âpi` _ ^g\m\odji j]gdb\ojdm` 
kjpq\io k`mh`oom` _` m`hjio`m epnlpâv g\ k`mnjii` ^ji^`mi `Ú *` 4'&× v ojpo no\_`× \dind 
lp` gâdia`^odji \dbp` nthkojh\odlp` \p 4&ń `iom`io _\in g\ n`^ji_` ^\o bjmd`Ú38 Les 
problématiques dues au respect _p n`^m`o `o _` gâ\ijith\o× k\mod^pgd~m`h`io dhkjmo\io`n 
dans le cas du VIH, ont finalement donné lieu à une évolution en 2000 qui aboutit au 
chiffrement des données personnelles afin de rendre anonyme les données39.  

Il apparaît donc que les méthodes de recherche de la personne contaminatrice instituées 
au milieu du XXe siècle diffèrent totalement de la déclaration obligatoire dans sa logique 
\^op`gg` ^jhh` _` g\ ijodad^\odji \p k\mo`i\dm` o`g lpâ`iqdn\b ` k\m g` km n`io Ņqdn njpn 
g\ ajmh` _âpi` _ h\m^c` qjlontaire du patient au cours de laquelle les acteurs du 
système de santé lui propose une aide et un accompagnement, dans un cadre éthique 
compatible avec les missions de soins et la protection du secret médical et de la 
confidentialité. 

2. LA PLACE DE LA NFP DANS LA LUTTE CONTRE LES IST 
*\ ijodad^\odji ajmh\gdn ` \pñsò k\mo`i\dm`ñnò ñ,$.ò _ ndbi` gâ`in`h]g` _`n _ h\m^c`n lpd× 
v g\ npdo` _âpi _d\bijnod^ _â'12 ñ_jio gâdia`^odji k\m g` 4'& `o g`n c k\odo`nò× qdn`io v 
informer le(s) partenaire(s) sexuel(s) du p\od`io _p a\do lpâdgn jio  o  `skjn n v pi mdnlp` 
_` om\inhdnndji _` gâ\b`io dia`^od`ps ^ji^`mi  `o v g`n di^do`m v ^jinpgo`m kjpm ] i ad^d`m 
_âpi _ kdno\b`× _` ^jin`dgn `o g` ^\n  ^c \io _âpi` kmdn` `i ^c\mb` h _d^\g` \kkmjkmd `Ú  

'g iâ`sdno` k\n _` _dnkjsitif encadrant la pratique de notification au(x) partenaire(s) en 
France. 

2.1. UN OUTIL DIAGNOSTIQUE UTILE À LA SANTÉ DES PATIENTS 

La fréquence élevée, la gravité potentielle et le caractère souvent a- ou pauci-
symptomatique de nombreuses IST justifient de proposer systématiquement le dépistage 
du(des) partenaire(s) sexuel(s) des patients infectés. Ceci conduit souvent à diagnostiquer 
et à traiter des infections méconnues chez le(s) partenaire(s), et parfois à éviter la 
réinfection par son partenaire du sujet index traité. La précocité du diagnostic et du 
om\do`h`io k`mh`o _â qdo`m gâ qjgpodji _âdia`^odjin h ^jiip`n q`mn _`n ^jhkgd^\odjin `o _` 
nouveaux cas incidents. 

2.2. UN OUTIL DE PRÉVENTION UTILE ET EFFICACE EN SANTÉ PUBLIQUE 

Le dépistage du(des) partei\dm`ñnò n`sp`gñnò `no podg` v g\ h\domdn` _`n  kd_ hd`n _â'12Ú #i 
^\n _` kjndodqdo × dg ^jiomd]p` v dio`mmjhkm` g\ ^c\di` _` om\inhdnndji q`mn _â\pom`n 

                                   
37 Décret n° 86-770 du 10 juin 1986 fixant la liste des maladies dont la déclaration est obligatoire. 
38 Ņiojidjood 1 `o \gÚ× é " ^g\m\odji j]gdb\ojdm` _`n h\g\_d`n dia`^od`pn`nÚ "`n h\g\_d`n ák`nodg`iod`gg`nâ \ps 
maladies émergentes »., op. cit. 
39 Ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 relative à la partie Législative du code de la santé publique.  
Décret n°2001-437 du 16 mai 2001 fixant les modalités de transmission à l'autorité sanitaire de données 
individuelles concernant les maladies visées à l'article L3113-1 du code de la santé publique et modifiant 
les articles R11-2 et R11-3 du code de la santé publique. 
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k\mo`i\dm`n  q`iop`gn bmx^` \p ^jpin`gdib kjmo\io npm g\ kmjo`^odji ^jiom` g`n mdnlp`n _â'12 
en général× `o \p om\do`h`ioÚ 'g \  o   o\]gd lpâpi` k`mnjii` lpd n` n\do dia`^o ` _dhdip` 
souvent ses pratiques sexuelles à risque. En cas de négativité, la remise du résultat reste 
pi` j^^\ndji _` ^jpin`gdib `o _âjaam` _` q\^^di\odji× `i k\mod^pgd`m kjpm g`n k`mnjnnes en 
situation de fragilité, éloignées du système de soins ou ayant des pratiques sexuelles à 
mdnlp`  g`q  _â'12 ñ&1& `o hpgodk\mo`i\md\o ijo\hh`ioòÚ 

Ņgjmn lp` g`n nom\o bd`n qdn\io v \h gdjm`m g\ ^jpq`mopm` _p _ kdno\b` _`n '12 nâjmd`io`io 
vers le ciblage des populations les plus exposées au risque de contamination (cf. supra), 
le tableau ci-dessous montre que la notification aux partenaires représente une stratégie 
de dépistage ultra-^d]g `× ^â`no-à-_dm` _jio gâ`aad^\^do  n`m\do g\ kgpn ajmo`× `o lpâ`gle est la 
nom\o bd` _` _ kdno\b` _` gâdia`^odji 4'& g\ kgpn `aad^\^` _\in g`n k\tn j³ `gg` `no hdn` `i 
°pqm`Ú *\ am lp`i^` _p _ kdno\b` kjndoda _`n k\mo`i\dm`n _` k\od`ion \oo`dion _âdia`^odji v 
C. trachomatis est également indiquée, comme élément de comparaison. 

Dispositif de dépistage VIH 
Nb de tests réalisés 

(2016) 
Proportion de tests 

positifs 
Généraliste 

sérologies nominatives  
(Santé Publique France) 

å 5,13 M 0,19 % 

Spécifique 
sérologies anonymes 

å 300 000 0,36 % 

Ciblé 
TROD communautaires 

å 56 339 0,87 % 

Ultra-ciblé 
Notification au(x) partenaire(s) 
(données de la littérature40,41) 

,ji hdn `i °pqm` 
en France 

12-86 %* 
 

C. trachomatis 
Dépistage systématique chez le(s) 

partenaire(s) 
 69 %42 

 *Données colligées dans la littérature à partir de 17 articles 

 

2.3. MODALITÉS ET ORGANISATION DE LA NFP 

"\in g`n ntno~h`n _` n\io  j³ `gg` `no kmjhp` `o hdn` `i °pqm`× ^`oo` \^odqdo  `no `i 
règle générale décrite comme intégrée dans une offre spécifique de services aux 
partenaires comportant également une activité de counseling et de dépistage, requérant 
_`n gj^\ps× pi k`mnjii`g ajmh  `s`m}\io _\in g` ^\_m` _â o\]gdnn`h`ion kp]gd^n jp k\majdn 
_â\nnj^d\odjin× `o _p h\o md`gÚ "`ps idq`\ps _â\^^jhk\bi`h`io _p k\od`io _d\bijnodlp  
dans la démarche volontaire de notification sont décrits43 : 

                                   
40 Dalal S, Johnson C, Fonner V, et al. Improving HIV test uptake and case finding with assisted partner 
notification services. AIDS 2017, 31:1867í1876. 
41 Hogben M, McNally T, McPheeters M, et al. The Effectiveness of HIV Partner Counseling and Referral 
Services in Increasing Identification of HIV Positive Individuals: A Systematic Review Am J Prev Med 
2007;33(2S):S89íS100. 
42 Quinn T, Gaydos C, Shepherd M et al. Epidemiologic and Microbiologic Correlates of Chlamydia trachomatis 
Infection in Sexual Partnerships. JAMA 1996:276,1737-1742. 
43 World Health Organization. Global analysis of policies on partner notification. Annex to Guidelines on HIV 
self-testing and partner notification: supplement to consolidated guidelineson HIVtesting services. Geneva: 
World Health Organization; 2016. 
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Á Notification par le patient (qualifiée également de « passive »44) : la notification est 
assurée par le patient diagnostiqué, le personnel de santé lui fournissant les 
informations, outils et conseils utiles à sa démarche : 

- informations cji^`mi\io g\ k\ocjgjbd` `o n\ om\inhdnnd]dgdo × g` idq`\p _â\io mdjmdo  
chronologique auquel remonter pour rechercher des relations à risque infectieux, les 
_daa m`io`n hj_\gdo n _` ijodad^\odji× \ijith` jp ijhdi\odq` `o gâjpodg _` ijodad^\odji 
retenu par le patient (échange direct, message, courriel, plateforme internet) ; 

- npkkjmon npn^`kod]g`n _â¡om` podgdn n× \_\ko n v g\ hj_\gdo  _` ijodad^\odji ^cjdnd` ; 

- accès à une éventuelle plateforme internet de notification installée à cet effet dans 
le service de njdin jp \^^`nnd]g` _`kpdn gâ`so md`pmÚ !`n kg\o`ajmh`n kmjkjn`io 
gâ`iqjd× \ijith` jp ijhdi\oda× _âpi 1+1 jp _âpi `-mail, informant les partenaires 
_âpi` `skjndodji kjnnd]g` `o g`pm kmjkjn\io _` n` a\dm` _ kdno`mÚ *`n ndo`n njio ^`in n 
ne pas conserver les données personnelles du patient et de son/ses partenaire(s) 
\km~n g\ ijodad^\odjiÚ 'g `i `sdno` kgpnd`pmn \kkgd^\odjin npm g` r`]× _jio \p^pi` iâ`no 
\pejpm_âcpd _dnkjid]g` `i $m\i^`45. Leur évaluation montre que, si elles suscitent 
gâdio m¡o kjo`iod`g _`n utilisateurs46, leur utilisation reste peu fréquente ; elles sont 
surtout prisées des personnes ayant de multiples partenaires, et considérées comme 
des compléments à la démarche classique de notification, en particulier pour 
certaines infections (chlamydia et gonocoque) et pour des partenaires injoignables 
par les autres méthodes. 

Á Notification par un professionnel de santé ou un autre intervenant dans le système de 
n\io  ñlp\gdad `  b\g`h`io _âé active ê jp _â\nndno `47) Ù gâdio`mq`i\io `no _dm`^o`h`io 
impliqué dans la notification ; il recherche et contacte lui-même les partenaires, les 
diajmh` _p mdnlp` lpâdgn njd`io \oo`dion _âpi` '12 `i m\dnji _` m`g\odjin n`sp`gg`n \q`^ 
un partenaire infecté, et leur propose un dépistage volontaire. Cette démarche du 
prja`nndjii`g jp _` gâ\^^jhk\bi\io \nnj^d\oda `no `iqdn\b ` _â`h]g ` jp k\majdn 
n`^ji_\dm`h`io `i ^\n _â ^c`^ _âpi` o`io\odq` _` ijodad^\odji k\m g` k\od`ioÚ 
*âdiajmh\odji _pñ_`nò k\mo`i\dm`ñnò k`po  b\g`h`io ¡om` \nnpm ` ^jiejdio`h`io k\m g` 
patient et le pmja`nndjii`g _` n\io  jp gâ\^^jhk\bi\io \nnj^d\odaÚ 

ēÚĕÚ Ņ,Ņ*71# "# *âŅ!CEPTABILITÉ DE LA NFP 

2.4.1. Par les patients 

Dans les études réalisées au niveau international48,49, la majorité des patients s'est 
montrée favorable à la notification au partenaire, bien que le nombre de personnes 

                                   
44 Dans la terminologie anglo-saxonne, la notification par le patient est généralement décrite par les termes 
passive notification ou partner referral. 
45 Ņ odom` _â`s`hkg`n× g`n \kkgd^\odjin Partneralert (Belgique, https://www.partneralert.be/F/), CheckOut 
(Checkpoint LX Lisbonne, Portugal, http://www.checkpointlx.com/checkout), Let Them Know (Australie, 
http://www.letthemknow.org.au/), Partner Waarschuwing (Pays-Bas, https://partnerwaarschuwing.nl/). 
46 Gilbert M, Wong S, Salway Hottes T. Acceptability of online resources for STI partner notification: who 
would use what in the toolkit. World STI & HIV Congress 2015, Brisbane, Australia, Sept 13-16, 2015. 
47 La terminologie anglo-saxonne utilise les termes active ou assisted notification, ou encore provider 
referral.  
48 Passin W, Kim A, Hutchinson A et al. A Systematic Review of HIV Partner Counseling and Referral Services: 
Client and Provider Attitudes, Preferences, Practices, and Experiences. Sexually transmitted Diseases, May 
2006, Volume 33 No. 5, p. 320-328. 
49 #pmjk`\i !`iom` ajm "dn`\n` .m`q`iodji \i_ !jiomjgÙ ã.p]gd^ c`\goc ]`i`adon ja k\moi`m ijodad^\odji ajm 
n`sp\ggt om\inhdoo`_ dia`^odjin \i_ &'4äÚ 1oj^fcjghÙ #!"!Ø ēđĒĔÚ 

https://www.partneralert.be/F/
http://www.checkpointlx.com/checkout
http://www.letthemknow.org.au/
https://partnerwaarschuwing.nl/
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déclarant qu'elles la feraient soit plus élevé que le nombre de personnes qui la font dans 
la situation réelle. Une étude du Centre européen de prévention et de contrôle des 
maladies (ECDC) a identifié que, globalement, les patients perçoivent la notification comme 
une démarche « juste ê `o ^jind_~m`io lpâdiajmh`m g`pmñnò k\mo`i\dm`ñnò m`g~q` _` g`pm 
responsabilité. Cette approche responsable et bienveillante peut être modulée selon le type 
de relation avec le partenaire. Selon certaines études, la notification est rapportée comme 
fréquente en direction du partenaire principal, mais moins concernant les partenaires 
occasionnels.50 Une étude réalisée chez des HSH à risque élevé de transmission rapporte 
inversement une notification plus fréquente en direction des partenaires occasionnels que 
du partenaire principal51. Pour les ex-k\mo`i\dm`n m bpgd`mn× gâdhkgd^\odji _ k`i_ ]`\p^jpk 
des conditions de la séparation : plus celle-ci est douloureuse voire violente, moins le 
patient est prêt à procéder à une notification. De manière générale, la disposition et la 
^\k\^do  _`n k\od`ion v nâ`ib\b`m _\in g\ _ h\m^c` _` ijodad^\odji `no omd]po\dm` _`n 
^jio`so`n nj^d\ps _\in g`nlp`gn g\ m`g\odji ^jind_ m ` nâdin^mdo kjpm g` k\od`io ^jhh` 
pour le k\mo`i\dm`Ú Ņ odom` _â`s`hkg`× pi` m`g\odji \q`^ pi k\mo`i\dm` j^^\ndjii`g iâ\ k\n 
le même statut dans un contexte où les partenaires sont des HSH engagés chacun dans 
_`n m`g\odjin \q`^ pi ijh]m`  g`q  _` k\mo`i\dm`n lp` nâdg nâ\bdo _` k\mo`i\dm`n 
entretenant une relation de couple réputée exclusive. Dans le cadre de relations 
hétérosexuelles, les inégalités sociales de genre continuent de nourrir des représentations 
sociales différentielles concernant les comportements sexuels et relationnels.  

Les craint̀ n _` mph`pmn× jp _ā¡om` nodbh\odn  ^jhh` kjmo`pm _âpi` gādia`^odji k\m g`n 
partenaires et les pairs, peuvent freiner l'adhésion des patients à la démarche, en 
k\mod^pgd`m \p n`di _` kjkpg\odjin qpgi m\]g`n \p mdnlp` _âdia`^odjiÚ *`n  op_`n m\kkjmo`io 
également que la crainte que la notification entraine une rupture ou des violences de la 
part du(des) partenaire(s) représente un obstacle très sérieux à la notification, au moins 
nominative, au partenaire. Les violences liées à la notification sont toutefois rapportées 
comme rares dans la littérature52,53. Cependant, ces craintes exprimées doivent être prises 
`i ^jhko` _\in gâ\^^jhk\bi`h`io _` g\ _ h\m^c` _`n k\od`ion× `o \kkjmo`io _`n 
 g h`ion `i a\q`pm _` gājkodji _âpi` ijodad^\odji \ijith` gjmnlpâ`gg` `no kjnsible, alors 
h¡h` lpâ`no m\kkjmo ` pi` h`dgg`pm` kmdn` `i ^jhko` k\m g` k\mo`i\dm` _âpi` ijodad^\odji 
ijhdi\odq` lp` _âpi` ijodad^\odji \ijith`Ú 

2.4.2. Par les partenaires 

*`n k\mo`i\dm`n dio`mmjb n kmdqdg bd`io pi` ijodad^\odji ijhdi\odq` *â`aad^\^do  _` la 
démarche auprès des partenaires est très variable selon les pays et les circonstances. 
Concernant le VIH, un à deux partenaires en moyenne sont notifiés par patient54. Les 
données de la littérature55,56 rapportent que, selon les études, 7 à 97% des partenaires 

                                   
50 Etudes citées dans #pmjk`\i !`iom` ajm "dn`\n` .m`q`iodji \i_ !jiomjgÙ ã.p]gd^ c`\goc ]`i`adon ja k\moi`m 
ijodad^\odji ajm n`sp\ggt om\inhdoo`_ dia`^odjin \i_ &'4ä, op.cit. 
51 Suzan-Monti M, Cotte L, Fressard L et al. Factors associated to partner notification of sexually transmitted 
infections in men who have sex with men on PrEP in France: a cross-sectional sub-study of the ANRS 
IPERGAY trial. Sexually transmitted Diseases. In press. 
52 Dalal S, Johnson C, Fonner V, et al. Improving HIV test uptake and case finding with assisted partner 
notification services. Op. cit. 
53 Cherutih P, Golden MR, Wamuti B, et al. Assisted partner services for HIV in Kenya: A cluster randomized 
clinical trial. Lancet HIV 2017;4:e74-e82. 
54 Dalal S, Johnson C, Fonner V, et al. Improving HIV test uptake and case finding with assisted partner 
notification services. Op. cit. 
55 Ibid. 
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notifiés par des professionnels de santé se font dépister à la suite de la notification. Les 
taux rapportés sont de 2 à 65% en cas de notification par le patient, constamment plus 
faibles, dans les études comparatives, que ceux observés en cas de notification par des 
kmja`nndjii`gn _` n\io Ú *\ bm\i_` _dnk`mndji _`n idq`\ps _â`aad^\^do  m`ag~o` 
gâc o mjb i do  _`n  op_`n `i o`mh`n _â\ii ` `o _` gd`p _` m \gdn\odji× _` i\opm` _`n 
kjkpg\odjin  op_d `n `o _` g`pm idq`\p _` mdnlp` _â'12× \dind lp` _p otk` _â'12 kmdn `i 
^jhko` ñ`i k\mod^pgd`m 4'& jp k\nòÚ *ā q\gp\odji _` gâ`aad^\^do  `i n\io  kp]gdlp` _âpi` 
démarche de notification formalisée au partenaire devrait inclure la cascade de notification 
présentée infra à la section 2.5.1. 

2.4.3. Par les professionnels de santé et les autres intervenants dans le système de 
santé 

Les attitudes des professionnels de santé restent les moins évaluées. Selon le rapport de 
gâ#!"!57 _ ev ^do × g`n kmja`nndjii`gn _` n\io  k`m}jdq`io gâdio m¡o _` g\ _ h\m^c` `i 
termes de santé publique, et mettent en avant des motifs de compétence, de disponibilité 
et de financement comme limites à la pratique de notification au partenaire. Ces 
j]n`mq\odjin ajio k`in`m lp` g\ ajmh\gdn\odji _âpi` jaam` _` ,$. `no npn^`kod]g` _â`i 
augmenter le idq`\p _â\^^`ko\]dgdo Ú 

Dans les auditions menées par le CNS auprès des professionnels de santé et du milieu 
\nnj^d\oda× gâdio m¡o _`n dio`mgj^po`pmn kjpm g\ hdn` `i kg\^` _âpi` jmb\idn\odji _` g\ 
notification au partenaire a été régulièrement exprimé. 

2.5Ú Ņ,Ņ*71# "# *â#$$'!ACITÉ ET DU RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ DE LA NFP 

ēÚĖÚĒÚ Ņi\gtn` _` gâ`aad^\^do  

"` a\}ji b i m\g`× `o ^jhh` km ^dn  _\in g` o\]g`\p km n`io  `i n`^odji ēÚē× gâ`aad^\^do  
de la démarche de notification, mesurée par le pourcentage de dépistages positifs parmi 
les partenaires dépistés est de 12 à 86 %, donc nettement plus élevé que dans le cadre 
des autres modalités de dépistage. Une revue récente58, fondée sur une méta-analyse, a 
^jhk\m  gâ`aad^\^do  _`n _`ps ajmh`n _` ijodad^\odji _\in gâdia`ction par le VIH et a montré 
que la proportion de partenaires dépistés positifs était significativement plus élevée (x1,5) 
lorsque la notification était effectuée par le personnel de santé (assisted partner 
notification ou active referralò lp` gjmnlpá`gg` était effectuée par le patient 
(passive referral). La cascade de notification, issue de la même revue et reproduite ci-
_`nnjpn× m`in`dbi` ^c\lp`  o\k` _` g\ _ h\m^c` ^ji_pdn\io v gâd_`iodad^\odji _` ijpq`\ps 
patients infectés par le VIH à partir de la compilation de cinq études. Elle montre la perte 
de puissance de la démarche à chaque étape, selon les deux modalités de notification. 
 

  

                                                                                                          
56 Hogben M, McNally T, McPheeters M, et al. The Effectiveness of HIV Partner Counseling and Referral 
Services in Increasing Identification of HIVPositive Individuals : A Systematic Review. Op. cit. 
57 #pmjk`\i !`iom` ajm "dn`\n` .m`q`iodji \i_ !jiomjgÙ ã.p]gd^ c`\goc ]`i`adon ja k\moi`m ijodad^\odji ajm 
n`sp\ggt om\inhdoo`_ dia`^odjin \i_ &'4äÚ Op. cit. 
58 Dalal S, Johnson C, Fonner V, et al. Improving HIV test uptake and case finding with assisted partner 
notification services. Op. cit. 
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Cascade de notification à partir de cinq études présentant des données à chaque étape59 
 

 
 

2.5.2. Analyse du rapport coût-efficacité 

Une telle analyse est susceptible de conduire à des résultats différents selon les éléments 
du contexte dans lequel la notification est organisée (caractéristiques du système de 
santé, organisation du cadre de notification formalisée, populations concernées, fréquence 
`o otk` _âdia`^odjin `i ^\pn`òÚ "` a\}ji b i m\g`× _dq`mn`n  op_`n× m \gdn `n \ps Bo\on-
Unis60 au Japon61, en Europe62, au Kenya63 et au Malawi64, concluent que la notification 
formalisée au partenaire peut être coût-efficace, y compris _\in g` ^\n _â\pom`n dia`^odjin 
lp` gâdia`^odji k\m g` 4'&65. De telles études restent à conduire en France dans un cadre 
organisé de notification au partenaire. 

3. RECOMMANDATIONS E2 +'1# #, Q340# "# "ISPOSITIFS DE NFP 
DANS DIFFÉRENTS PAYS 

3.1. LES RECOMMANDATIONS DES ORGANISATIONS EUROPÉENNES ET 
INTERNATIONALES 

Les recommandations européennes et internationales concernant la notification aux 
k\mo`i\dm`n ajio  o\o _` g\ omdkg` i ^`nndo  _` gâ\^^jm_ _p k\od`io di_`s× _` g\ 
                                   
59 Ibid. 
60 Lin F, Farnham P, Shrestha R, et al. Cost Effectiveness of HIV Prevention Interventions in the U.S. Am J 
Prev Med 2016;50(6):699í708. 
61 Rahman M, Fukui T, Asai A, et al. Cost-effectiveness analysis of partner notification program for human 
immunodeficiency virus in Japan j. Epidemiol. 1998;8:1233-128. 
62 Nichols B, Götz H, Van Gorp C, et al. Partner notification for reduction of HIV-1 transmission and related 
costs among men who have sex with men: A mathematical modeling study. PloS One 2015;10(11):e0142576. 
63 Sharma M, Smith JA, Farquhar C, et al. Assisted partner notification services are cost-effective for 
decreasing HIV burden in western Kenya: A mathematical modeling analysis. AIDS. 2017 Nov 10. [Epub ahead 
of print] 
64 Rutstein SE, Brown LB, Biddle AK, Wheeler SB, Kamanga G, Mmodzi P, et al. Cost-effectiveness of provider-
based HIV partner notification in urban Malawi. Health Policy Plan. 2014;29(1):115-26. 
65 Turner K, Adams E, Grant A, et al. Costs and cost effectiveness of different strategies for 
chlamydia screening and partner notification: an economic and mathematical modelling study. BMJ 
2010;341:c7250. 
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confidentialité de la notification ainsi que du soutien nécessaire à ce dernier pour que la 
démarche de notification soit effectuée dans les meilleures conditions.  

"~n ĒĚęĚ× g` ^jhdo  _`n hdidnom`n \ps #o\on h`h]m`n _p !jin`dg _` gâ#pmjk` _\in g` 
cadre de ses travaux sur les incidences éthiques de l'infection VIH dans le cadre sanitaire 
et social a examiné la question de la notification aux partenaires66Ú *â\^^jhk\bi`h`io _`n 
patients par le personnel de santé pour les aider à comprendre leur responsabilité vis-à-
vis de leur partenaire est alors considérée comme essentiel. Il est recommandé que la 
ijodad^\odji \ps k\mo`i\dm`n njdo a\do` \q`^ gâ\^^jm_ _p k\od`io di_`s n`gji _`n kmj^ _pm`n 
de consultation, dans le respect des codes nationaux d'éthique médicale existants. Des 
réglementations pourraient toutefois être envisagées en cas de refus du patient de 
^jjk m`m v g\ ijodad^\odji _âpi` k`mnjii` ^jiip` _p h _`^diÚ *\ hdn` `i kg\^` _âpi` 
notification confidentielle par des tiers sans identification du patient index est également 
envisagée. 

Les m`^jhh\i_\odjin ēđđė _` gâ-,31'"Ņ npm g` 4'&ënd_\ `o g`n _mjdon _`n k`mnjii`n 
km¬i`io g\ kjnnd]dgdo × h\dn iji gâj]gdb\odji× kjpm g`n h _`^din _` ijodad`m \ps k\mo`i\dm`n 
_âpi k\od`io di_`s g`pm `skjndodji v pi` '12 npm g\ ]\n` _` ^mdo~m`n nomd^onÚ Ņdind× ^` iâ`no 
possible que si le patient index a refusé de notifier ses partenaires, que ces derniers sont 
exposés à un risque sérieux de contamination, que ce patient index a été dûment conseillé 
quant à ses responsabilités et aux risques encourus par ses partenaires et que son 
^jhkjmo`h`io npdo` v ^`g\ iâ\ k\n ^c\ib Ú 'g a\po `i jpom` lpâdg njdo diajmh  
m\dnjii\]g`h`io v gâ\q\i^` _` g\ ijodad^\odji `o lp` nji d_`iodo  njdo ^\^c `× nd ^`g\ `no 
kjnnd]g`Ú *\ hdn` `i kg\^` _âpi` \d_` kjpm gâ`in`h]g` _`n k`mnjii`n concernées est 
également conseillée. 

*â-mb\idn\odji hji_d\g` _` g\ n\io 67 a émis en 2016 une recommandation forte en faveur 
_âpi` jaam` _` _dnkjndoda _` ijodad^\odji \pñsò k\mo`i\dm`ñnò _`n k\od`ion dia`^o n k\m g` 4'&Ú 
Elle relève que 66 pays ont mis en place une politique publique de notification, qui ne 
n`h]g` `aa`^odq`h`io v gâ°pqm` lp` _\in qdibo k\tnÚ #gg` m\kk`gg` nji cjnodgdo  v ojpo` 
ajmh` _` ijodad^\odji j]gdb\ojdm`× o`gg` lpâdg `i `sdno` _\in ēĒ k\tn `o m`^jhh\i_` g\ hdn` 
en place de services de notification assistée du partenaire fondés sur la participation 
qjgjio\dm` _\in g` ^\_m` _âpi `in`h]g` ^jhkg`o _` n`mqd^`n _` _ kdno\b` `o _` njdin kjpm 
les personnes vivant avec le VIH. Pour elle, le consentement exprès du patient index ainsi 
que la confi_`iod\gdo  njio kmdhjm_d\g`n× _` h¡h` lpâpi` _dn^pnndji \q`^ gpd _`n 
conséquences potentiellement dommageables de la notification í même si elle insiste sur 
g` ^\m\^o~m` m\m`× _â\km~n g\ gdoo m\opm`× _` ^`n _`mid~m`nÚ #gg` kmjkjn`  b\g`h`io _` 
consigner les tentatives de notification des partenaires, le recours au dépistage du VIH, les 
m npgo\on _`n o`non `o gâjmd`io\odji q`mn g`n njdin _`n k\mo`i\dm`n _\in g`n _jnnd`mn npm g`n 
patients index. 

#i #pmjk`× gâ#!"! \ kp]gd  pi m\kkjmo o`^cidlp` `i ēđĒĔ68 qui relève que seuls cinq pays 
`pmjk `in _dnkjn`io _âpi k`mnjii`g _ _d  `oëjp _âpi` ajmh\odji v ^`oo` \^odqdo Ú *\ 
ijodad^\odji k\m g` k\od`io `no g\ kgpn podgdn `Ú *`n j]no\^g`n _ ^mdon v gâ\^odqdo  _` 
ijodad^\odji njio gâ\]n`i^` _` adi\i^`h`io _` ^`oo` \^odqdo × gâ\]n`i^` _` ajmh\odji `o _` 
temps disponible (en particulier dans le contexte de la médecine générale). Le rapport 
njpgdbi` g\ i ^`nndo  _â\_\ko`m g`n o`^cidlp`n _` ijodad^\odji \ps kjkpg\odjin ^d]g `nÚ .\m 
                                   
66 Recommandation n° R(89) 14 du comité des ministres aux Etats membres sur les incidences éthiques de 
gâdia`^odji 4'& _\in g` ^\_m` n\ido\dm` `o nj^d\g× ēĕ j^oj]m` ĒĚęĚÚ  
67 -mb\idn\odji +ji_d\g` _` g\ 1\io × ,jo` _âjmd`io\odji \ps n`mqd^`n _` _ kdno\b` _p 4'&× _ ^`h]m` ēđĒėÚ 
68 European Centre for Disease Preventiji \i_ !jiomjgÙ ã.p]gd^ c`\goc ]`i`adon ja k\moi`m ijodad^\odji ajm 
n`sp\ggt om\inhdoo`_ dia`^odjin \i_ &'4äÚ Op. cit. 
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ailleurs, des recommandations pour la prise en charge des partenaires de personnes 
\oo`dio`n _â'12 jio  o   hdn`n k\m pi` nj^d o  n\q\io` `pmjk `ii` _` _`mh\ojgjbd`69. 

3.2. SITUATION DANS LES PAYS BÉNÉFICIANT "â3, 1712A+# "# 1Ņ,TÉ 
COMPARABLE À CELUI DE LA FRANCE 

Le CNS a analysé, en janvier 2016, les pm\odlp`n `o gâ`i^\_m`h`io epmd_dlp` _` g\ 
notification formalisée au partenaire dans plusieurs pays dont les niveaux de ressources et 
les objectifs de santé publique sont proches de ceux de la France : Suède, Etats-Unis, 
Canada, Royaume-Uni, Danemark, Belgique, Pays-Bas, et Allemagne. Les contextes 
juridiques, éthiques et organisationnels de la santé publique diffèrent selon les pays, et ont 
pi` di^d_`i^` npm g`n km\odlp`n _` ijodad^\odjiÚ 1`gji gâ`i^\_m`h`io epmd_dlp` `o g`n 
pratiques, trois cas de figure se dégagent. 

3.2.1 Des États qui ont encadré juridiquement le recours à la notification au 
partenaire 

!â`no `i 1p~_` lp` g` ^\_m` epmd_dlp` `no g` kgpn ^j`m^doda : la loi sur les maladies 
om\inhdnnd]g`n t m`i_ j]gdb\ojdm` g\ hdn` `i °pqm` _` g\ ijodad^\odjn aux partenaires par 
les soignants, son acceptation par les patients et leur participation à la démarche, ainsi 
que le dépistage et traitement éventuel du partenaire70. Aux Etats-Unis et au Canada, la 
législation sur la notification aux partenaires varie entre les territoires. Dans ces pays, la 
i ^`nndo  _âdiajmh`m g`n k\mo`i\dm`n `no ^jind_ m ` ^jhh` km q\g\io npm g` n`^m`o h _d^\g 
et peut donc conduire à y déroger. Dans la pratique, le consentement et la participation du 
patient à la démarche de notificatdji njio hdn `i \q\io× h\dn `i ^\n _âjkkjndodji _p 
patient à la démarche, le professionnel de santé peut, dans des conditions variant selon 
g`n g bdng\odjin× \qjdm gâj]gdb\odji _` kmj^ _`m gpd-même à la notification. 

Ces trois pays disposent de services de notification qui sont proposés aux patients pour 
ojpo` '12 jp kjpm ^`mo\di`n _â`iom` `gg`n n`pg`h`io ñ4'& `o ntkcdgdn `i k\mod^pgd`mò× `o _` 
personnel formé à cet effet. La notification peut être effectuée par le patient ou par le 
professionnel de santé.  

3.2.2 Des États qui recommandent la notification au partenaire sur la base des 
guides de bonnes pratiques ou autres recommandations 

Le Royaume-Uni, les Pays-]\n `o g` "\i`h\mf i` n` njio _jo  _â\p^pi` g bdng\odji kjmo\io 
spécifiquement sur la notification aux partenaires, et les programmes de notification sont 
donc tous conformes avec les lois et régulations de droit commun existantes. Dans ces 
différents pays, le secret médical est un pilier de la pratique médicale. Toutefois, à 
gâ`s^`kodji _p "\i`h\mf× _es dérogations à la règle générale du secret médical sont 
possibles, et celles-^d jio pi ^c\hk _â\kkgd^\odji kgpn jp hjdin g\mb` n`gji g`n k\tnÚ ñCf. 
encadré) 

  

                                   
69 2dkgd^\ %1× 0\_^gdaa` )× #q\in !× `o \g ãēđĒĖ #pmjk`\i bpd_`gdi`n ajm oc` h\i\b`h`io ja k\moi`mn ja 
persons with sexually transmitted iia`^odjiäÚ (jpmi\g ja oc` #pmjk`\i Ņ^\_`ht ja "`mh\ojgjbt \i_ 
Venereology 2015, 29, 1251í1257. 
70 Library of Congress official Website : « Sweden : Legal Responses to Health Emergencies » consulté sur : 
http://www.loc.gov/law/help/health-emergencies/sweden.php. Explications en Anglais sur le Communicable 
disease act (Smittskyddslagen).  

http://www.loc.gov/law/help/health-emergencies/sweden.php
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Le rôle des professionnels de santé dans la démarche 
de notification dépend de la législation sur le secret médical 

Au Danemark, la démarche de notification doit obligatoirement être proposée au patient, mais celui-ci 
demeure entièrement libre de son choix de notifier ou non. Les autorités de santé encouragent fortement la 
notification et à cet effet le système de santé doit offrir un accompagnement aux patients qui souhaitent 
notifier.71 Les modalités de cet accompagnement sont encadrées par des recommandations de bonnes 
pratiques destinées aux professionnels de santé. La notification peut être réalisée soit par le patient lui-
même, soit, si le patient le souhaite, par le professionnel de santé (médecin, infirmière ou professionnel de 
gâ\^^jhk\bi`h`io knt^cjnj^d\gòÚ72 

Aux Pays-Bas, la législation prévoie que le professionnel de santé a le droit de divulguer la séropositivité 
4'& _` nji k\od`io `i gâ\]n`i^` _` ^jin`io`h`io pidlp`h`io \p ^\n j³ pi od`mn ñlpd iâ`no k\n g` 
k\mo`i\dm` _p k\od`ioò `no `i _\ib`m× k\m `s`hkg` pi a°opn jp pi ijpq`\p-né73. 

Au Royaume-Uni, la législation autorise les professionnels de santé à rompre le secret médical avec le 
consentement du patient, mais également en cas de nécessité de sauver le patient, des tiers ou encore de 
i ^`nndo  kjpm gâdio m¡o kp]gd^× ^` lpd g`pm g\dnn` pi kjpqjdm _â\kkm ^d\odjiÚ74 En pratique, les 
recommandations professionnelles en matière de notification au partenaire reposent sur la recherche de 
gâ\_c ndji _p k\od`io v g\ _ h\m^c` _` ijodad^\odji× njdo lpâdg g\ m \gdn` gpd-même, soit que le professionnel 
_` n\io  nâ`i ^c\mb` \q`^ nji \^^jm_Ú 

3.2.3 Des États sans dispositif de notification au partenaire systématisé 

En Allemagne, ni la législation, ni les référentiels de pratiques cliniques ne prévoient la 
ijodad^\odji ajmh\gdn ` \ps k\mo`i\dm`nÚ *` hdidno~m` _` g\ n\io × g`n \b`i^`n _â _p^\odji 
sanitaire et les associations préconisent que les patients soient encouragés à parler de 
leur infection à leurs partenaires, mais la notification est perçue davantage comme un 
soutien individuel que comme une stratégie de santé publique. 

Au regard de cette typologie sommaire, la France est actuellement dans une situation 
^jhk\m\]g` v ^`gg` _` gâŅgg`h\bi`Ú *`n _`ps \pom`n bmjpk`n _` k\tn j]n`mq n ajio 
schématiquement apparaître une tension entre deux conceptions antagonistes de la NFP, 
n`gji lpâ`gg` m`kjn` npm pi` _ h\m^c` _` ^jiqd^odji jp _âj]gdb\odjiÚ *`n ntno~h`n _` ,$. 
fondés sur une démarche imposée au patient et prévoyant le cas échéant des formes de 
contraintes, incarnés par le premier groupe de pays, apparaissent en contradiction avec les 
principes et les droits fondamentaux garantis aux patients en France. Le second groupe de 
pays montre en revanche des exemples de procédures de NFP compatibles avec les 
kmdi^dk`n _` m`nk`^o _` gâ\pojijhd` _p k\od`io× ^ji_dodji _` g\ ^jiad\i^` _\in g` ntno~h` 
de soins et dans la relation avec les professionnels de santé. 

                                   
71 Correspondance du 21/09/2015 avec M. Jan Fouchard, coordinateur national des initiatives de lutte contre 
le VIH et les IST au Danemark. 
72 Sundhedsfremmende og smitteforebyggende rådgivning af mennesker, der findes hiv-smittede í Råd til 
sundhedspersonalet. Sundhedsstyrelsen, 2007. [Conseil en prévention et promotion de la santé en direction 
des personnes infectées le VIH í Recommandations aux professionnels de santé. Agence (danoise) de santé, 
2007] (en danois). http://sundhedsstyrelsen.dk/~/media/3C05D8DC50754B49A77415FC4CB97F5C.ashx  
73 Götz H, Spijker R, Bos H. Draaiboek Partnermanagement bij soa/hiv : waarschuwen, testen en behandelen 
van seksuele partners. Soa Aids Nederland in opdracht Landelijke Coördinatie Infectieziektebestrijding, 2015 
[Guide de prise en ch\mb` _`n k\mo`i\dm`n `i ^\n _â'12 jp _` 4'& : avertir, dépister, traiter. Soa Aids 
Nederland, à la demande la Coordination nationale de la lutte contre les maladies infectieuses, 2015] (en 
néerlandais). https://lci.rivm.nl/draaiboeken/soa-en-hiv-partnermanagement 
74 -aad^d\g 5`]ndo` ja oc` "`k\moh`io ja &`\goc× 1j^d\g 1`mqd^`n \i_ .p]gd^ n\a`otÙ ã2c` !jhhji *\r "pot ja 
!jiad_`iod\gdotäÚ http://www.dhsspsni.gov.uk/gmgr-annexe-c8 

http://sundhedsstyrelsen.dk/~/media/3C05D8DC50754B49A77415FC4CB97F5C.ashx
https://lci.rivm.nl/draaiboeken/soa-en-hiv-partnermanagement
http://www.dhsspsni.gov.uk/gmgr-annexe-c8
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3.3. SITUATION EN FRANCE 

La littérature française sur la notification formalisée au partenaire et son évaluation est 
minimale, suggérant un rôle très marginal et une faible application de cette stratégie de 
santé kp]gdlp`Ú *`n nj^d o n n\q\io`n am\i}\dn`n iâjio k\n  hdn _` m`^jhh\i_\odji 
nk ^dadlp` npm gâjmb\idn\odji _âpi` ijodad^\odji ajmh\gdn `Ú .`p _j^ph`io `× g\ ,$. m`kjn` 
_ji^ `iod~m`h`io npm g\ qjgjio  di_dqd_p`gg` `o gâ`sk md`i^` k`mnjii`gg` _`n kmja`nndjii`ls 
de santé, et celles des acteurs associatifs de prévention lors des opérations de dépistage 
m\kd_`Ú 'g iât \ k\n _` nom\o bd` _` kjgdodlp` kp]gdlp`× _` m a m`iod`g× _` ^t^g` _` ajmh\odji 
id _` _dnkjndoda ajmh\gdn  v gâ b\m_ _`n njdbi\ion `o h _`^dinÚ  

Le site http ://www.info-ist.fr× _\in g` ^\_m` _âpi` mp]mdlp` é renseigner mes 
partenaires ê× jaam\do `i ēđĒē× _\in g` ^jio`so` kgpn g\mb` _âpi` ^\hk\bi` _` km q`iodji 
et de dépistage des chlamydiae en ligne proposant un test d'auto-prélèvement à 
domicile,75 la possibilité de notifier ses partenaires par un courriel nominatif ou non signé, 
adressé par le site. Ce dispositif est resté expérimental et le module de notification en 
gdbi` iâ\ k\n a\do gâj]e`o _âpi`  q\gp\odjiÚ 

3i kmje`o _` m`^c`m^c` dio`mq`iodjii`gg` npm g\ ,$. `no `i ^jpmn _â g\]jm\odji _\in g` 
^\_m` _` gâŅ,01Ú 'g ^jindno`m\ v  q\gp`m g\ a\dn\]dgdo × gā\^^`ko\]dgdo  `o gâ`aad^\^do  
d'interventions de notification formalisée auprès de personnes découvrant leur 
séropositivité VIH et de leurs partenaires. Plusieurs modalités de notification seront 
^jhk\m `n× di^gp\io gâpn\b` _âpi ntno~h` diajmh\odn  k`mh`oo\io _â`iqjt`m pi` diajmh\odji 
anonyme au(x) partenaire(s). Le patient index sera accompagné dans sa démarche par un 
^jin`dgg`m× nk ^dadlp`h`io ajmh × gjmn _â\p hjdin _`ps `iom`od`inÚ 

La Stratégie nationale de santé sexuelle (SNSS)76, définie en mars 2017 par la ministre en 
^c\mb` _` g\ n\io × \ o`ip ^jhko` _` g\ ^\m`i^` bgj]\g` _` g\ m ag`sdji `o _` gâ\^odji `i 
Fr\i^` `i h\od~m` _` ijodad^\odji \pñsò k\mo`i\dm`ñnòÚ Ņ ^`o `aa`o× gâ\^odji iĵēę _` ^` 
_j^ph`io _âjmd`io\odji nom\o bdlp` kjpm g\ k mdj_` ēđĒĘ-ēđĔđ km qjdo _âé étudier la 
a\dn\]dgdo  `o gâ\^^`ko\]dgdo  _` g\ ijodad^\odji \pñsò k\mo`i\dm`ñnò `o h`oom` `i kg\ce des 
kmje`on _â\^^jhk\bi`h`io v gâ\iiji^` \pñsò k\mo`i\dm`ñnò ».77 !`oo` \^odji nâdin^mdo _\in 
gâ\s` '' _` g\ nom\o bd`× ^jin\^m  v gâ\h gdjm\odji _p k\m^jpmn _` n\io  `i h\od~m` _â'12× `o 
kgpn km ^dn h`io _\in gâj]e`^oda iĵĔ _âé améliorer les dépistages des IST dans une 
approche globale de santé sexuelle ». 

*âdiomj_p^odji _` g\ ,$. `i $m\i^` k`po ¡om` kmjhp` _\in ^` ^\_m`× `o v g\ ^ji_dodji lp` 
g`n kmj^ _pm`n _` ,$. `iqdn\b `n nâdin^mdq`io _\in pi` _ h\m^c` _` ^jiqd^odji `o _` 
soutien aux personnes concernées, respectueuse des droits tant des patients index que des 
partenaires notifiés. 

ĕÚ *Ņ +'1# #, Q340# "â3,# ,$. "Ņ,1 *# !ŅDRE JURIDIQUE FRANÇAIS 
ET EUROPÉEN 
!jiom\dm`h`io v ^`mo\din Bo\on× g\ $m\i^` i` _dnkjn` k\n _âpi `i^\_m`h`io epmd_dlp` _` g\ 
NFP. La conformité de la démarche de NFP au cadre juridique existant peut être examinée 

                                   
75 Etude « Chlamyweb », conduite par Santé publique France. Voir : Lydie N, de Barbeyrac B, Bluzat L, Le Roy 
C, Kersaudy-Rahib D. Chlamyweb Study I: rationale, design and acceptability of an internet-based chlamydia 
testing intervention. Sex Transm Infect. 2017;93(3):179-87. 
76 Ministère des Affaires sociales et de la Santé, Stratégie nationale de santé sexuelle, agenda 2017-2030, 
28 mars 2017. http://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/strategie_nationale_sante_sexuelle.pdf  
77 Ibid., p. 25. 

http://www.info-ist.fr/
http://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/strategie_nationale_sante_sexuelle.pdf
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`i ^jind_ m\io g` _mjdo _`n k`mnjii`n v gâdiajmh\odji `o \p ^jin`io`h`io ñdò× g` _mjdo _`n 
k`mnjii`n \p m`nk`^o _` g\ qd` kmdq ` ñddò× gâj]gdb\odji de secret professionnel (iii). 

4.1. LE DROIT DES PE01-,,#1 9 *â',$-0+Ņ2ION ET AU CONSENTEMENT  

4.1.1. Le principe 

*`n k`mnjii`n h\g\_`n `o g`n pn\b`mn _p ntno~h` _` n\io  _dnkjn`io _âpi _mjdo v 
gâdiajmh\odji npm g`pm  o\o _` n\io  \dind lp` npm g`n \^odjin _` km q`iodji lpd g`pm njit 
proposées, leur utilité, leur urgence éventuelle, et sur les conséquences prévisibles en cas 
de refus78. Cette information et les préconisations du professionnel de santé doivent 
permettre à la personne concernée de prendre, avec le professionnel, les décisions 
relatives à sa santé79. Le consentement de la personne doit être recherché dans tous les 
cas, comme le rappelle le code de déontologie médicale80. 

Dans le cas des personnes mineures et par dérogation au principe prévu par le code 
civil81, le professionnel peut se dispenser d'obtenir le consentement du ou des titulaires de 
l'autorité parentale sur les décisions médicales à prendre lorsque l'action de prévention, le 
dépistage, le diagnostic, le traitement ou l'intervention s'impose pour sauvegarder la santé 
d'une personne mineure, dans le cas où cette dernière s'oppose expressément à la 
consultation du ou des titulaires de l'autorité parentale afin de garder le secret sur son 
état de santé82.  

ĕÚĒÚēÚ *âdi^d_`i^` _` g\ ,$. npm g` _mjdo _`n k`mnjii`n v gâdiajrmation et au 
consentement 

Dans le cadre de la NFP, le patient index est libre de révéler des informations le 
concernant et peut consentir à leur échange et leur partage. A cet effet, le patient doit 
m`^`qjdm× _\in g` ^\_m` _âpi `iom`od`i di_dqd_p`g× pi` dnformation claire, compréhensible et 
\_\ko ` npm gâdio m¡o _` g\ ijodad^\odji _p jp _`n k\mo`i\dm`n \dind lp` n`n hj_\gdo nÚ 
*âdiajmh\odji di^jh]` v ojpo kmja`nndjii`g _` n\io  `o dio`mq`i\io c\]dgdo  v kmjkjn`m pi` 
offre de NFP. Cette information doit permettre au patient de prendre la décision, libre et 
éclairée, d'informer son ou ses partenaire(s) en pleine connaissance de la procédure 
proposée.  

En revanche, le ou les personne(s) notifiés ne sont pas en mesure de consentir à la 
démarche de NFP83. Ils diskjn`io pidlp`h`io _âpi _mjdo v gâdiajmh\odji `o pi _mjdo \p 
consentement au dépistage proposé lors de la notification.  

4.2. LE DROIT DES PERSONNES AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE  

4.2.1. Le respect de la vie privée et du secret des informations relatives à la santé 

4.2.1.1. Le principe et sa portée  

*` m`nk`^o _` g\ qd` kmdq ` `o _p n`^m`o _`n diajmh\odjin m`g\odq`n v g\ n\io  a\do gâj]e`o 
_âpi` m`^jii\dnn\i^` g b\g` `o ^jiq`iodjii`gg`Ú *\ h ^jii\dnn\i^` _p m`nk`^o _` g\ qd` 
privée est une atteinte au principe de liberté individuelle. 

                                   
78 Article L1111-2 du code de la santé publique.  
79 Article L1111-4 du code de la santé publique. 
80 Article R4127-36 du code de la santé publique 
81 Article 371-1 du code civil. 
82 Article L1111-5 du code de la santé publique. 
83 Voir infra 4.2.2 sur le consentement au traitement de ses données personnelles. 
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Le code civil dispose que « chacun a droit au respect de sa vie privée »84. La loi du 4 
mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé a introduit 
un article dans le code de la santé publique qui précise que « toute personne prise en 
charge par un professionnel, un établissement, un réseau de santé ou tout autre organisme 
participant à la prévention et aux soins a droit au respect de sa vie privée et du secret 
des informations la concernant »85. Reconnu par la loi, le respect de la vie privée est 
attaché au principe de liberté individuelle86 consacré par la Déclaration des droits de 
gâcjhh` `o _p ^dojt`i _` ĒĘęĚ87 et la Constitution de la Ve république88. La 
méconnaissance du droit au respect de la vie privée peut être de nature à porter atteinte à 
la liberté individuelle selon le Conseil constitutionnel89. Toutefois, le respect de la vie 
kmdq ` iâ`no k\n \]njgp `o _jdo kjpqjdm ¡om` ^ji^dgd  \q`^ _â\pom`n j]e`^odan v q\g`pm 
constitutionnelle90.  

Le droit au respect de la vie privée est également consacré, outre la déclaration 
pidq`mn`gg` _`n _mjdon _` gâcjhh`91, par plusieurs conventions ratifiées par la France : le 
pacte international relatif aux droits civils et politiques92 et la convention de sauvegarde 
des dmjdon _` gâcjhh` `o _`n gd]`mo n aji_\h`io\g`n ñ!1"&*$ò93. La Cour européenne des 
_mjdon _` gâcjhh` \ njpgdbi  lp` g\ kmjo`^odji _`n diajmh\odjin m`g\odq`n v g\ n\io  m`g~q` 
du droit au respect à la vie privée consacré par la CSDHLF. Selon une jurisprudence de 
1997, le respect du caractère confidentiel des informations sur la santé constitue un 
principe essentiel du système juridique de la Convention94. Ce respect est capital, selon la 
Cour, non seulement pour protéger la vie privée des malades mais également pour 
préserver leur confiance dans le corps médical et les services de santé en général. 

ĕÚēÚĒÚēÚ *âdi^d_`i^` _` g\ ,$. npm g` m`nk`^o _` g\ qd` kmdq ` `o _p n`^m`o _`n 
informations relatives à la santé 

Dans le cadre de la NFP, le respect de la vie privée du patient-index ne peut a priori pas 
être mis en jeu car ce dernier a consenti à la démarche de NFP.  

En revanche, le respect de la vie privée de la personne notifiée peut être engagée, en 
particulier si les modalités de la notification induisent une rupture de confidentialité. En 
fonction de la nature des coordonnées du partenaire dont le patient dispose, les moyens 
de le notifier (courrier, email, sms, appel téléphonique) présentent des garanties 
différentielles en matière de confidentialité. Une lettre× k\m `s`hkg`× `no npn^`kod]g` _â¡om` 
trouvée et lue par un parent, colocataire ou même par le partenaire régulier du patient ; 
des ordinateurs, téléphones et portables peuvent être partagés, des historiques de 
navigation sur internet peuvent être consultés par des tiers. Toute découverte par un tiers 
de la notification peut exposer la personne au risque de rejet, rupture, et violence 
psychique ou physique. Le risque peut être majoré par la situation sociale, familiale ou 
psychologique de la personne notifiée.  

                                   
84 Article 9 du code civil.  
85 Article L1110-4 du code de la santé publique.  
86 Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie universelle. 
87 Ņmod^g` ē _` g\ " ^g\m\odji _`n _mjdon _` gâcjhh` `o _p ^dojt`iÚ  
88 Article 66 de la Constitution de la Ve République. 
89 Décision n° 94-352 DC du 18 janvier 1995 - Loi d'orientation et de programmation relative à la sécurité.  
90 Ibid.  
91 Ņmod^g` Ēē _` g\ " ^g\m\odji pidq`mn`gg` _`n _mjdon _` gâcjhh`Ú  
92 Article 17 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
93 Article 8 de la Convenodji `pmjk `ii` _` n\pq`b\m_` _`n _mjdon _` gâcjhh` `o _`n gd]`mo n aji_\h`io\g`nÚ 
94 !jpm `pmjk `ii` _`n _mjdon _` gâcjhh`× affaire Z c. Finlande, 25 février 1997, 22009/93. 
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#i ^jin lp`i^`× g`n ^ji_dodjin _` m \gdn\odji _` g\ ,$. _`qmjio ¡om` km ^dn `n \adi _â¡om` 
compatibles avec le respect de la vie privée des personnes notifiées.  

4.2.2. La protection des données à caractère personnel  

4.2.2.1. Le régime de protection des données relatives à la santé et à la vie sexuelle 

La loi informatique et libertés du 6 janvier 1978 s'applique aux traitements automatisés de 
données à caractère personnel, ainsi qu'aux traitements non automatisés de données à 
caractère personnel contenues ou appelées à figurer dans des fichiers, à l'exception des 
om\do`h`ion hdn `i °pqm` kjpm gā`s`m^d^` _ā\^odqdo n `s^gpndq`h`io k`mnjii`gg`nÚ *\ gjd 
_dnkjn` lp` gâdiajmh\odlp` ne doit pas porter atteinte à la vie privée95 et elle interdit de 
collecter ou de traiter des données à caractère personnel relatives à la santé ou à la vie 
sexuelle des personnes96. Toutefois, par dérogation, les traitements de données nécessaires 
aux fins de la médecine préventive peuvent être autorisés97. 

Par ailleurs, le traitement de données à caractère personnel doit avoir reçu le 
consentement de la personne concernée98. Le consentement sera entendu comme « toute 
manifestation de volonté, libre, spécifique, éclairée et univoque par laquelle la personne 
concernée accepte, par une déclaration ou par un acte positif clair, que des données à 
^\m\^o~m` k`mnjii`g g\ ^ji^`mi\io a\nn`io gâj]e`o _âpi om\do`h`io »99. En conséquence, la 
k`mnjii` ^ji^`mi ` _jdo ] i ad^d`m _âpi` diajmh\odji m`g\odq` \p om\do`h`io× lpd di_dlp` `i 
particulier l'identité de son responsable et la finalité poursuivie100. En outre, la loi dispose 
que « lorsque les données à caractère personnel n'ont pas été recueillies auprès de la 
personne concernée, le responsable du traitement ou son représentant doit fournir à cette 
dernière les informations dès l'enregistrement des données »101. 

'g _jdo ¡om` di_dlp × _~n v km n`io× lp` nd g\ ,$. `no m \gdn ` k\m gâdio`mh _d\dm` _âpi jpodg 
diajmh\odlp` jp k\m gâdio`mq`i\io `i n\io × gâdiajmh\odji _jdo ¡om` \_m`nn ` k\m g` 
responsable du om\do`h`io v g\ k`mnjii` ijodad ` _~n gâ`im`bdnom`h`io _`n _jii `nÚ #i 
jpom`× _\in g\ h`npm` j³ gâdiajmh\odji di_dlp` g\ adi\gdo  kjpmnpdqd` k\m g` om\do`h`io× `gg` 
i` k`po ¡om` _dnnj^d ` _` gâjk m\odji _` ijodad^\odjiÚ  

ĕÚēÚēÚēÚ *âdi^d_`i^` _` g\ ,$. npm la protection des données à caractère personnel  

*\ ijodad^\odji× gjmnlpâ`gg` `no m \gdn ` k\m g` k\od`io-di_`s k\m gâdio`mh _d\dm` _âpi jpodg 
diajmh\odlp` jp k\m gâdio`mq`i\io `i n\io  `no pi` _ h\m^c` _` m`^p`dg× _` om\do`h`io `o 
de communication de données à caractère personnel qui présentent des informations sur 
les contacts sexuels et/ou les pratiques de consommation de produits des patients index. 
Les personnes concernées par le traitement de données à caractère personnel sont les 
personnes notifiées. Les responsables du traitement sont les structures qui mettent à 
disposition du patient-di_`s gâjpodg diajmh\odlp` _` ijodad^\odji jp g`n dio`mq`i\ion `i n\io  
lorsque ceux-^d m \gdn`io _dm`^o`h`io gâjk m\odji ijodad^\odjiÚ  

                                   
95 Article 1er de la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016. 
96 Article 8 de la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016. 
97 Ibid. 
98 Article 7 de la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016. 
99 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données applicable à compter du 25 mai 2018. 
100 Article 32-I de la loi 78-17 _p ė e\iqd`m ĒĚĘę hj_dad ` k\m gâjm_jii\i^` iĵēđĒĒ-1012 du 24 août 2011 
et loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016. 
101 Article 32-III de la loi 78-ĒĘ _p ė e\iqd`m ĒĚĘę hj_dad ` k\m gâjm_jii\i^` iĵēđĒĒ-1012 du 24 août 2011 
et loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016. 
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Le CNS a interrogé la CNIL sur la compatibilité des différentes formes de notification au 
partenaire avec les dispositions de la loi informatiques et libertés. Il a également sollicité 
les observations de la CNIL concernant les différents outils de notification, les conditions 
permettant de protéger la confidentialité de la démarche, et la constitution éventuelle au 
cours de la démarche de listes de personnes à notifier. 

La réponse adressée au CNS par la Présidente de la CNIL figure en annexe 1, et les points 
suivants doivent être soulignés : 

Á Concernant la notification par le patient (seul ou en présence du personnel de santé) 

« lorsque le patient procède lui-h¡h` ñÛò× jp ^jiejdio`h`io \q`^ g` kmja`nndjii`g _` 
n\io  jp _` gā\^^jhk\bi`h`io ñÛò× v g\ ijodad^\odji _` nji ñn`nò k\mo`i\dm`ñn) par ses 
propres moyens, la loi « informatique et libertés » n'a pas vocation à s'appliquer ; aucun 
ad^cd`m iâ`no× `i `aa`o× ^jinodop  v ^`oo` adiÚ "\in ^`n ctkjoc~n`n× g\ ^jinodopodji k\m g` 
professionnel - _jio g` n`pg m¬g` `no _â\d_`m `o _â\^^jhk\bi`m le patient index - d'une liste 
de personnes à notifier ne me parait, en première analyse, pas légitime ». 

Á !ji^`mi\io g\ ijodad^\odji k\m g` k\od`io k\m gâdio`mh _d\dm` _âpi jpodg diajmh\odlp` 

« Dans le cas où un outil informatique est proposé au patient « index » (envoi de 
courriers électroniques, de SMS, etc.), ce dernier constituerait un traitement de données à 
caractère personnel, soumis aux dispositions de la loi, notamment à celles relatives aux 
données dites « sensibles ê \p n`in _` gâ\mod^g` ę ñ_jii es relatives à la sante et 
données relatives à la vie sexuelle). Si le traitement est, d'une part, nécessaire aux fins de 
g\ h _`^di` km q`iodq`× _`n _d\bijnod^n h _d^\ps× _` gâ\_hdidnom\odji _` njdin jp _` 
traitements, ou de la gestion de services de sano  `o× _ā\pom` k\mo× hdn `i °pqm` k\m pi 
membre d'une profession de santé ou une personne soumise au secret professionnel, il 
_`qm\ a\dm` gâj]e`o _āpi` _ ^g\m\odji ijmh\g` \pkm~n _` g\ !jhhdnndji k\m gâ\pojmdo  lpd g` 
proposera. À défaut, ce traitement devra faire l'objet d'une autorisation spécifique de la 
Commission, sur le fondement de l'intérêt public, conformément à l'article 8-IV et 25-1-1° 
de la loi. » 

Á Concernant la notification directement par un professionnel de santé ou de 
gâ\^^jhk\bi`h`io 

« il convient d'assurer la conformité de ce dispositif avec les principes relatifs à la 
protection des données. Je relève que le professionnel recueille, auprès du patient 
« index », toute « information utile au bon déroulement de la notification ainsi que les 
données de contact disponibles » du (des) partenaire(s). Il en ressort que le professionnel 
est amené à traiter des données « sensibles » relatives à des tiers (données concernant 
la sante, données relatives à la vie sexuelle). Comme évoqué précédemment, un tel 
traitement de données à caractère personnel devra faire l'objet de formalités préalables 
prévues par la loi auprès de notre Commission. » 

Il ressort de la position de la CNIL que la notification réalisée directement par le patient-
index ne relève pas de la loi informatique et libertés. En outre, le respect de la loi 
diajmh\odlp` `o gd]`mo n iâ`no k\n di^jhk\od]g` \q`^ g\ ,$. gjmnlp` ^`gg`-ci est réalisée 
k\m gâdio`mh _d\dm` _âpi jpodg diajmh\odlp` jp k\m gâdio`mq`i\io `i n\io × v ^ji_dodji lp` g`n 
formalités soient remplies auprès de la CNIL, et que toutes mesures de sécurité soient 
prises concernant les données collectées afin notamment de limiter la durée de leur 
^jin`mq\odji× _â\nnpm`m g`pm ^jiad_`iod\gdo  `o _âdiajmh`m g`n k\mo`i\dm`n ijodad n _p 
traitement de leurs données personnelles (Cf. annexe 1). 
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ĕÚĔÚ *â-ń*'%Ņ2'-, "# SECRET PROFESSIONNEL  

ĕÚĔÚĒÚ *âj]gdb\odji g b\g` `o _ jiojgjbdlp` _` n`^m`o kmja`nndjii`g 

Á Valeur clé de la pratique médicale, nécessaire à la relation de confiance entre le médecin 
`o nji k\od`io× g\ ijodji _` n`^m`o h _d^\g `no `skmdh ` _\in g` n`mh`io _â&dkkj^m\o`Ú *` 
principe de secret médical a été consacré légalement dans le Code pénal en 1810. Le 
nouveau code pénal en vigueur depuis le 1er mars 1994 mentionne le secret 
professionnel102 et le code de la santé publique précise que le secret « ^jpqm` gâ`in`h]g` 
des informations concernant la personne venues à la connaissance du professionnel de 
santé »103Ú 1â\bdnn\io _`n h _`^din× g` n`^m`o kmja`nndjii`g dinodop  _\in gādio m¡o _`n 
patients couvre « tout ce qui est venu à la connaissance du médecin dans l'exercice de sa 
profession, c'est-à-dire non seulement ce qui lui a été confié, mais aussi ce qu'il a vu, 
entendu ou compris »104.  

Le respect du secret professionnel est une obligation l b\g` lpd nâdhkjn` v ojpo` k`mnjii` 
dépositaire des informations « par état ou par profession » selon le code civil105 et à tout 
professionnel de santé, professionnel ou organisme concourant à la prévention ou aux 
soins, professionnel du secteur médico-social ou social et établissement ou service social 
et médico-social selon le code de la santé publique106.  

La violation du secret professionnel est sanctionnée au plan pénal. La révélation d'une 
information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 
profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende107. En outre, la révélation peut entrainer 
g\ hdn` `i °pqm` _` g\ m`nkjin\]dgdo  ^dqdg` _p kmja`nndjii`gÚ #iadi× `gg` gâ`skjn` v _`n 
n\i^odjin _dn^dkgdi\dm`nÚ *âj]gdb\odji _` m`nk`^o _p n`^m`o kmja`nndjii`g `no m\kk`g ` _\in 
plusieurs textes déontologiques ou statutaires relatifs aux professions sanitaires et 
sociales. 

4.3.2. Le caractère général et absolu du secret professionnel  

*` !jin`dg _â#o\o `o g\ !jpm _` ^\nn\odji ^jind_~m`io lp` g` n`^m`o kmja`nndjii`g \ pi 
caractère général et absolu : le patient ne peut en principe délier le professionnel de 
santé de son obligation de secret, le secret s'impose à l'égard du juge et de personnes 
elles-mêmes tenues au secret professionnel, le secret couvre non seulement l'état de 
santé du patient mais également son nom, le professionnel de santé ne pouvant faire 
connaître à des tiers le nom des personnes qui ont (eu) recours à ses services. 

*` !jin`dg _â#o\o \ m\kk`g  lpâdg i` k`po ¡om` _ mjb  \p n`^m`o h _d^\g lp` k\m g\ gjdÚ Ņdind 
ont été annulés des décrets organisant des procédures portant atteinte au secret médical. 
Mais une atteinte au secret médical peut être jugée légale si elle est la conséquence 
nécessaire d'une disposition législative108Ú .\m \dgg`pmn× g` !jin`dg _â#o\o nâ`no o`ip v pi` 
g`^opm` nomd^o` _` gâj]gdb\odji _` n`^m`o h _d^\g o`gg` lp` ^`gg`-ci est prévue par le code 
de déontologie des médecins (Cf. encadré). 

                                   
102 Articles 226-13 et 226-14 du code pénal.  
103 Article L1110-4 du code de la santé publique. 
104 Article R4127-4 du code de la santé publique 
105 Article 226-13 du code pénal.  
106 Article L1110-4 du code de la santé publique. 
107 Article 226-13 du code pénal.  
108 Conseil d'Etat, 1 / 4 SSR, du 8 février 1989, n° 54494 - Conseil national de l'Ordre des médecins et 
autres. 
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" ^dndji _p !jin`dg _âBo\o ĒĘ epdi ēđĒĖ× iĵ ĔęĖĚēĕ 

Mme D... s'est rendue au cabinet médical commun à M. et Mme B... pour consulter cette dernière ; en 
attendant la consultation elle s'est trouvée, dans le secrétariat commun du cabinet, en présence de M. B... 
à qui elle a confié les résultats d'un examen gynécologique qu'elle venait de subir et qui motivait sa visite 
; quelques jours après cet échange, M. B... a informé un proche de Mme D... des résultats de l'examen dont 
celle-ci lui avait fait part, en vue de l'inviter à se faire soigner lui aussi ; 

« en jugeant que le secret médical couvrait ces informations confiées à M. B... en tant que médecin, même 
s'il n'était pas le médecin habituel de Mme D..., et que ce dernier avait par suite, en les révélant à un 
tiers, méconnu l'obligation de secret instituée par les dispositions des articles L. 1110-4 et R. 4127-4 du 
code de la santé publique, alors même que M. B... aurait eu une intention prophylactique en communiquant 
ces informations et que Mme D... les aurait elle-même révélées à d'autres tiers, la sanction d'interdiction 
d'exercer la médecine pendant trois mois prononcée à son encontre n'est pas hors de proportion avec les 
faits retenus. 

*`n a\don _` gâ`nk~^` m\kkjmo n _\in g\ _ ^dndji k`pq`io correspondre à une notification au partenaire. La 
notification est faite ici sans le consentement du patient et sans préservation de son anonymat, en dehors 
_p ^\_m` _` gâ`iom`od`i `iom` h _`^di× k\od`io `o k\mo`i\dm`Ú 

À travers plusieurs arrêts109, la jurisprudence de la Cour de Cassation a précisé que 
gâj]gdb\odji _p n`^m`o kmja`nndjii`g `no b i m\g` `o \]njgp` `o nâdhkjn` \p h _`^di ^jhh` 
un devoir selon les termes de la chambre criminelle110. Ces dernières années, toutefois, la 
portée générale et absolue du secret médial a été relativisée pour tenir compte de 
gâ`sdno`i^` _âpi dio m¡o b i m\g ñCf. ̀ i^\_m òÚ *\ i ^`nndo  _` gâdio m¡o b i m\g `no ojpo`ajdn 
dio`mkm o ` _` a\}ji nomd^o`× `o g\ !jpm ^jind_~m` lp` g\ km q`iodji _âpi _ gdo ^jiom` 
gâdio bmdo  _`n kersonnes ne justifie pas une violation du secret médical111. 

*` n`^m`o kmja`nndjii`g `o gâdio m¡o b i m\g _\in g\ epmdnkmp_`i^` _` g\ !jpm _` ^\nn\odji 

Á Si la jurisprudence a réaffirmé le caractère général et absolu du secret professionnel en imposant à un 
médecin de se taire alors que son client lui demande de révéler des informations couvertes par le secret 
que ce client estime utile à sa défense112, sa portée a pu être plus récemment relativisée, principalement 
k\m gâ`sdno`i^` _` gâdio m¡o b i m\g× ^â`no-à-dim` gâdhkjmo\i^` lpâdg t \ v a\qjmdn`m g\ h\ida`no\odji _` g\ 
vérité, particulièrement quand elle est recherchée par les autorités auxquelles la loi a confié explicitement 
cette mission. 

Á La jurisprudence récente de la chambre criminelle de la Cour de cassatdji \ m\kk`g  lp` gâdio m¡o _` g\ 
h\ida`no\odji _` g\ q mdo × lpd ojp^c` v gâdio m¡o b i m\g \p n`in g` kgpn g\mb`× _jdo kmdh`m× `i kmdi^dk`× npm 
gâ`in`h]g` _`n dio m¡on kgpn ^\o bjmd`gn× _jio g` n`^m`o h _d^\g× `i nâ\kkgdlp\io v ]d`i q mdad`m lp` g`n 
modagdo n k\m g`nlp`gg`n g`n _daa m`io`n ^\o bjmd`n kmja`nndjii`gg`n ^ji^`mi `n k`pq`io ¡om` m`g`q `n _âpi 
secret prévu par la loi ont été exactement appliquées. Un arrêt de la chambre criminelle de 2010113 a 
dhkgd^do`h`io ^jiadmh  gâdijkkjn\]dgdo  _p n`^m`o \p epb` _âdinomp^odji× h\dn \pnnd g\ kmdh\po  _p _mjdo _` 
la défense qui peut justifier, pour respecter le principe du contradictoire, que ce secret ne soit pas 
opposable aux différentes parties. Un autre arrêt de 2010114 a écarté un moyen tiré de la violation du 
n`^m`o h _d^\g k\m gâ\_hdidnom\odji \p ^jpmn _âpi ^jiom¬g` adn^\g× `i q`mop _` gâdi_ k`i_\i^` _`n 
procédures pénales et fiscales, le juge pénal ne pouvant se voir opposer ce secret. 

 

                                   
109 Cour de cassation, arrêt de la chambre criminelle : 19 décembre 1885 Watelet ; 8 mai 1947 Degraene. 
110 Cour de cassation, arrêt de la chambre criminelle du 8 mai 1947 Degraene. 
111 Cour de cassation, arrêt de la chambre criminelle du 23 octobre 2013 (pourvoi n° 12-80.793). 
112 Cour de cassation, arrêt de la Chambre criminelle du 5 juin 1985. 
113 Cour de cassation, arrêt de la chambre criminelle du 16 février 2010 (pourvoi n° 09-86.363). 
114 Cour de cassation, arrêt de la chambre criminelle du 30 juin 2010 (pourvoi n° 09-81.674). 
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ĕÚĔÚĔÚ *âBo`i_p` _` gâj]gdb\odji _` n`^m`o kmja`nndjii`g 

Le secret prja`nndjii`g i` a\do k\n j]no\^g` v g\ ^jhhpid^\odji _âdiajmh\odjin `iom` 
professionnels et institutions autorisés par la loi, afin de permettre la coordination et la 
continuité des soins115× gâdio`mq`iodji pmb`io` _`n \pojmdo n kp]gdlp`n jp g\ npmq`dgg\i^` 
épidémiologique116× gâdiajmh\odji _`n jmb\idnh`n _` k\d`h`io _`n _ k`in`n _` n\io  `o _` 
contrôle du système de santé117.  

#i jpom`× gâj]gdb\odji _p n`^m`o `no g`q ` _\in ^`mo\din ^\n k`p ijh]m`ps  iji^ n k\m g` 
code de santé publique et le code pénal118. Ainsi : 

Á Le code de la santé publique ne fait pas obstacle à ce que la famille ou les proches 
m`}jdq`io _` gâdiajmh\odji `i ^\n _` _d\bijnod^ jp kmjijnod^ bm\q`119.  

Si le principe général est que même le patient ne peut délier le médecin du secret, la loi 
précise toutefois : « En cas de diagnostic ou de pronostic grave, le secret médical ne 
s'oppose pas à ce que la famille, les proches de la personne malade ou la personne de 
confiance définie à l'article L. 1111-6 reçoivent les informations nécessaires destinées à 
leur permettre d'apporter un soutien direct à celle-ci, sauf opposition de sa part. Seul un 
médecin est habilité à délivrer, ou à faire délivrer sous sa responsabilité, ces 
informations ». 

La NFP n'entre pas dans le cadre de ces conditions : l'information donnée au partenaire 
n'est pas destinée à apporter un soutien direct au patient, mais à inciter le partenaire à 
consulter pour bénéficier d'un dépistage, de conseil et, le cas échéant, d'une prise en 
charge appropriée. 

Á Un cas particulier de dérogation au secret professionnel peut éventuellement être 
^jinodop  k\m g` mdnlp` _` om\inhdnndji _âpi` '12 v pi hdi`pm× ^jind_ m  ^jhh` 
victime de privation ou de mauvais traitements. 

*âpi` _`n _ mjb\odjin \p n`^m`o kmja`nndjii`g k`mhdn` k\m g\ gjd `no `i `aa`o g\ kmjoection 
des mineurs en danger ou risquant de l'être120. Cette situation peut être rencontrée dans 
plusieurs cas : 

- le cas des personnes mineures qui peuvent figurer dans la liste des partenaires 
 o\]gd` k\m g` k\od`io di_`sÚ Ņ g\ npdo` _âpi` ,$.× g\ k`mnjii` hineure est 
susceptible de ne pas donner suite à la recommandation de se faire dépister. Or, il 
encourt un risque pour sa santé. Dans ces circonstances, les intervenants dans le 
système de santé peuvent être conduits soit à transmettre des informations 
préoccupantes relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l'être au titre du 
dispositif départemental chargé du recueil, du traitement et de l'évaluation des 
diajmh\odjin _\in g` ^\_m` km qp k\m g` ^j_` _` gâ\^odji nj^d\g`121, soit à effectuer 
directement un signalement auprès du juge dans le cadre prévu par le code civil122 ; 

                                   
115 Article R1110-1 du code de la santé publique.  
116 Article L3113-1 du code de la santé publique. 
117 Article L111-2-III du code de santé publique.  
118 Article 226-14 du code pénal.  
119 Article L1110-4 alinéa 10 du code de la santé publique. 
120 Article L226-14 du code pénal. 
121 Article L226-Ĕ _p ^j_` _` gâ\^odji nj^d\g`Ú  
122 Article 375 du code civil. 



VIH, politique et société - 0\kkjmo _â\^odqdo  ēđĒ8-2019 du Conseil national du sida et des hépatites virales 

58 

- g` ^\n j³ pi apopm k~m`× \oo`dio _âpi` '12× iādiajmh` k\n n\ k\mo`i\dm` `i^`dio` _` nji 
statut, l'enfant peut être exposé au risque de transmission de cette infection si la 
contamination de la mère intervient au cours de la grossesse, en aval du dépistage 
ntno h\odlp`h`io kmjkjn  \ps a`hh`n `i^`dio`nÚ *\ lp`nodji _` gâj]gdb\odji _p 
signalement par le professionnel de santé peut dans cette situation être également 
posée.  

4.3.4. La positdji _p !jin`dg i\odji\g _` gâjm_m` _`n h _`^din npm g\ ,$. 

Dès les années 1990, la problématique liée au conflit entre le droit des personnes 
infectées par le VIH à la confidentialité et le droit de leurs partenaires d'être avertis du 
risque auquel ils sont exposés directement a conduit le CNOM à prendre position sur la 
portée du secret professionnel. 

Le CNOM, dans une publication de 1992123, et la Commission de réflexion sur le secret 
professionnel appliqué aux acteurs du système de soins, dans un rapport en 1994124, ont 
formulé les recommandations suivantes : 

Á dès lors qu'elle est faite à un proche ou à un tiers par la personne infectée, mise 
en face de ses responsabilités, la révélation ne pose pas de problème juridique en 
matière de secret ; 

Á lors de cette révélation au partenaire par celui qui est infecté, le médecin peut, 
selon la déontologie traditionnelle, assister à l'entretien à la demande des 
intéressés et leur donner les éclaircissements et conseils utiles en la 
circonstance ; 

Á la loi n'autorise pas le médecin à révéler au partenaire du patient infecté le risque 
que lui fait courir le comportement de ce dernier si celui-ci s'oppose obstinément à 
toute révélation ; il lui faudrait d'ailleurs une certaine naïveté pour prétendre 
connaître le ou les partenaires exposés. 

Le CNS a interrogé le CNOM sur la compatibilité des différentes formes de notification au 
partenaire avec le cadre législatif et réglementaire applicable à la profession médicale. Il 
\  b\g`h`io njggd^do  g`n j]n`mq\odjin _p !,-+ ^ji^`mi\io gâdntérêt de promouvoir les 
différentes modalités de notification au partenaire dans le cadre des politiques de santé et 
g`n j]no\^g`n v g`pm hdn` `i °pqm` _\in g` ^\_m` `o g`n ^ji_dodjin \^op`gn _âjmb\idn\odji 
_p ntno~h` am\i}\dn _âjaam` _` km q`iodji× _` njdin `o _â\^^jhk\bi`h`ioÚ 

La réponse adressée au CNS par le Président du CNOM figure en annexe 2, et les points 
suivants doivent être soulignés : 

Le médecin « peut proposer à son patient, qui a informé son partenaire de la situation, de 
les recevoir dans son cabinet dans le cadre d'une consultation médicale ». 

« Le Conseil national de l'Ordre des médecins a émis un avis négatif sur le procédé de 
notification qui consisterait en l'intervention du médecin auprès des partenaires du patient 
index quel que soit le procédé de notification envisagé (écrit, oral, anonyme ou non) ». 

« Le Conseil national de l'Ordre des médecins réaffirme, par sa décision, le principe selon 
lequel, quel que soit le diagnostic établi, le médecin est tenu au secret médical ». 

                                   
123 Bulletin de l'Ordre, décembre 1992. 
124 René L. Rapport de la commission de réflexion sur le secret professionnel appliqué aux acteurs du 
système de soins. Ministère des affaires sociales, de la santé et de la ville, 1994. 



RAPPORTS, AVIS ET RECOMMANDATIONS 

59 

La position _p !,-+ ^jiadmh` lp` g` h _`^di _âpi k\od`io \oo`dio _âpi` '12 i` k`po ijodad`m 
directement cette infection au partenaire sexuel du patient. Le CNOM reconnait cependant 
au médecin un « m¬g` h\e`pm _` k`mnp\ndji v gâ b\m_ _` nji k\od`io `i gâ`i^jpm\b`\io v 
échanger sur sa maladie avec son ou ses partenaires êÚ *âjmd`io\odji _p k\od`io q`mn pi 
_dnkjndoda _` ijodad^\odji ajmh\gdn ` k`po m`km n`io`m pi` _`n ajmh`n _â\^^jhk\bi`h`io _p 
patient par le médecin dans la démarche de notification (Cf. annexe 2). 

4.3.5Ú *âdi^d_`i^` _` g\ ,$. npm gâj]gdb\odji _` n`^m`o kmja`nndjii`g 

"\in g` ^\n _âpi` ,$. m \gdn ` k\m g` k\od`io-index lui-h¡h`× gâj]gdb\odji _` n`^m`o 
professionnel est préservée.  

"\in g` ^\n _âpi` ,$. m \gdn ` k\m gâdio`mq`i\io _p ntno~h` _` n\io × ^`oo` obligation peut 
¡om` hdn` `i ^\pn`Ú 'g iâ`no k\n _jpo`ps lpâ`i ^\n _` ^jhhpid^\odji _` gâd_`iodo  _p 
patient-index, la notification par un tiers constituerait une violation du secret professionnel. 
En outre, si les informations non nominatives communiquées k\m gâdio`mq`i\io  o\d`io _` 
i\opm` v k`mh`oom` _âd_`iodad`m g` k\od`io di_`s jp v  q`dgg`m pi _jpo` n md`ps npm nji 
d_`iodo × gâj]gdb\odji _` n`^m`o kmja`nndjii`g n`m\do  b\g`h`io \oo`dio`Ú  

#i m`q\i^c`× `i gâ o\o \^op`g _` g\ epmdnkmp_`i^`× dg kjpmm\do être admis que lorsque 
gâdiajmh\odji ^ji^`mi\io g` k\od`io-di_`s i` k`po ¡om` hdn` `i m`g\odji \q`^ gâd_`iodo  _` 
celui-ci, le secret médical demeurerait préservé. La NFP pourrait donc être effectuée par 
un intervenant du système de santé conformément à ses obligations légales et 
déontologiques, à la condition que le dispositif de notification et les conditions de sa mise 
`i °pqm` k`mh`oo`io _` b\m\iodm g` nomd^o \ijith\o _p k\od`ioÚ !`oo` `sdb`i^` _jdo ¡om` 
interprétée rigoureusement Ù _~n gjmn lpâdg `sdnoe un risque, fût-dg a\d]g`× _âd_`iodad^\odji _p 
patient, il y a violation du secret médical.  

#i km\odlp`× g`n ^ji_dodjin _` b\m\iod` _` gâ\ijith\o k`pq`io \kk\m\¥om` _daad^dg`n v m pidmÚ 
Ņpnnd g`n dio`mq`i\ion _p ntno~h` _` n\io  kjpmm\d`io nâ`skjn`m v _`s sanctions pénales 
jp jm_di\g`n `o ¡om` \dind _dnnp\_ n _â`s`m^`m `ps-mêmes la NFP en raison des risques 
juridiques induits. En conséquence, une évolution législative et réglementaire permettant de 
^ji^dgd`m g\ ,$. k\m pi od`mn `o gâj]gdb\odji _` n`^m`o krofessionnel devrait pouvoir être 
envisagée. 

5. ORGANISATION PROPOSÉE POUR UN ACCOMPAGNEMENT À LA NFP EN 
FRANCE 

5.1. UNE PROPOSITION "âŅ!!-+.Ņ%,#+#,2 9 LA NFP SYSTEMATIQUEMENT 
INTEGRÉE AU PARCOURS DES PATIENTS DIAGNOSTIQUÉS POUR UNE IST 

Formaliser la démarche de notification au partenaire consiste à ce que celle-ci soit 
proposée à toute personne nouvellement diagnostiquée pour une IST. La démarche doit 
kg`di`h`io nâdio bm`m v g\ kmdn` `i ^c\mb` bgj]\g` _p k\od`io kjpm g\ k\ocjgjbd` ^ji^`mi `Ú 
*âdiajmh\odji npm gâdio m¡o _` g\ _ h\m^c` _jdo ¡om` \nnjmod` _âpi` jaam` _` njpod`i `o 
_â\^^jhk\bi`h`io v n\ m \gdn\odjiÚ *âdiajmh\odji ^jhh` gâ\^^jhk\bi`h`io iâdi^jh]`io 
pas nécessairement au seul médecin qui pose le diagnostic et/ou assure le traitement et 
le suivi dp k\od`ioÚ !`n ox^c`n k`pq`io podg`h`io \nnj^d`m _â\pom`n dio`mq`i\ion _\in g` 
système de santé participant à la prise en charge globale du patient. 

*â\iiji^` _âpi _d\bijnod^ _â'12× jp g` ^\n  ^c \io _âpi m npgo\o kjndoda v pi 20-"× k`po 
intervenir dans den ^jio`so`n _âjaam` _` _ kdno\b` `o _` njdin q\md n `o ¡om` m \gdn ` k\m 
différentes catégories de personnels intervenant dans le système de santé. En outre, 
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gâ\iiji^` iâ`iom\di` k\n g` h¡h` m`o`iodnn`h`io knt^cjgjbdlp` id g`n h¡h`n 
conséquences en termes _` kmdn` `i ^c\mb` h _d^\g`× _` om\do`h`io `o _â q`iop`g 
\^^jhk\bi`h`io knt^cjnj^d\g n`gji g`n '12 ^ji^`mi `nÚ *â\iiji^` _âpi _d\bijnod^ 
_âdia`^odji k\m g` 4'& jp  b\g`h`io k\m g` 4&ń m`km n`io` \dind pi ^jio`so` om~n _daa m`io 
_` ^`gpd _âpi _d\bijnod^ kjpr une autre IST. 

Ņdind× nâdg `no bgj]\g`h`io njpc\do\]g` lp` g\ _ h\m^c` _` ijodad^\odji njdo kmjkjn ` 
m\kd_`h`io \km~n g` _d\bijnod^× dg \kk\mod`io \p kmja`nndjii`g lpd m \gdn` gâ\iiji^` _` 
déterminer avec discernement le moment et le cadre opportun pour aborder la question, et 
g` ^\n  ^c \io _âjmd`io`m g` k\od`io q`mn _â\pom`n dio`mq`i\ionÚ 

En cas notamment de dépistage positif au VIH ou au VHB, il paraît préférable que 
gâdiajmh\odji npm g\ ijodad^\odji `o gâjaam` _â\^^jhk\bi`h`io v ^`oo` _ h\m^c` njd`io 
_ ^jpkg `n _` gâ\iiji^`× ^jhko` o`ip _` gâdhk\^o knt^cjgjbdlp` lp` m`km n`io`io ^`n 
diagnostics. Ces pathologies impliquent une prise en charge globale au long cours, qui 
k`mh`o _â\]jm_`m g\ lp`nodji _` g\ ijodad^\odji _\in pi n`^ji_ o`hkn× ijo\hh`io _\in le 
^\_m` _` gâ\^^jhk\bi`h`io knt^cj-social. 

5.1.1. Un entretien préalable pour proposer au patient de notifier ses partenaires et 
gpd _jii`m g`n hjt`in _âpi` _ ^dndji gd]m` `o  ^g\dm `  

De façon générale, la notification au partenaire doit, en raison à la fois de son importance 
`i n\io  `o _`n _daad^pgo n lpâ`gg` k`po kjn`m× ¡om` _dn^po ` v gâj^^\ndji _âpi `iom`od`i 
préalable avec un intervenant dans le système de santé formé, qui peut être selon les 
contextes le médecin, un autre professionnel de santé ou un intervenant associatif. 

Cet entretien doit permettre de présenter au patient la démarche de notification, de lui en 
`skgdlp`m g`n j]e`^odan `o ijo\hh`io gâdio m¡o kjpm g\ n\io  _pñ_`nò k\mo`i\dm`ñnò lpâdg `no 
npn^`kod]g` _` ijodad`mÚ 'g nâ\bdm\  b\g`h`io _â`iqdn\b`m gâd_`iodad^\odji _pñ_`nò 
k\mo`i\dm`ñnò v ijodad`m n`gji gâ\i^d`ii`o  _` g\ m`g\odji n`sp`gg` `i aji^odji _` gâdia`^odji 
lpd qd`io _â¡om` _ kdno `Ú *`n _daa m`ion hjt`in _` m \gdn`m g\ ijodad^\odji n`mjio km n`io n× 
et notamment les possibilités éventuelles de réaliser des notifications de manière 
anonyme, si cela est pertinent concernant certains partenaires. 

Le patient doit être informé du caractère volontaire de la démarche qui lui est proposée et 
_p nomd^o m`nk`^o _` nji ^jin`io`h`ioÚ *â`ioretien doit servir à répondre à toutes les 
dio`mmjb\odjin lpâdg k`po `skmdh`m× ^ji^`mi\io ijo\hh`io g`n lp`nodjin _` ^jiad_`iod\gdo  `o 
les possibles difficultés que la notification pourrait entrainer pour lui-même et/ou son ou 
certains de ses partenaires. *` k\od`io _jdo  b\g`h`io ¡om` diajmh  _` gâ\d_` lpd k`po gpd 
être apportée dans la réalisation de la notification. 

Ņp m`b\m_ _` ^`n _daa m`ion j]e`^odan× dg `no `nn`iod`g lp` gâdio`mq`i\io `i ^c\mb` _` 
^ji_pdm` ^`o `iom`od`i km`ii` g` o`hkn _` gâ ^jpo` `o _p _d\gjbp` \q`^ g` k\od`io× lpâdg 
adopte une posture de non-epb`h`io `o _â`hk\ocd`× lpâdg a\qjmdn` gâ o\]gdnn`h`io _âpi 
^gdh\o _` ^jiad\i^` `o m`^c`m^c` gâ\_c ndji _p k\od`io v g\ _ h\m^c` kmjkjn ` `o n\ 
^jjk m\odjiÚ *âj]e`^oda _` gâ`iom`od`i _jdo ¡om` de donner au patient les moyens de prendre 
une décision libre et éclairée quant à son engagement dans une démarche de notification 
_âpi jp _` kgpnd`pmn k\mo`i\dm`n× \dind lp` npm g`n hjt`in g`n kgpn \_\ko n kjpm m \gdn`m 
chacune des notifications envisagées. 

ĖÚĒÚēÚ 3i \^^jhk\bi`h`io _p k\od`io _\in g` ^cjds `o g\ hdn` `i °pqm` _` 
modalités de notification adaptées 

*â\^^jhk\bi`h`io _p k\od`io ^jhkm`i_ `i km`hd`m gd`p× k\mod^pgd~m`h`io `i ^\n _` 
k\mo`i\dm`n hpgodkg`n× pi` \d_` v gâd_`iodad^\odji _`n k\mo`i\dmes à notifier. Cette démarche 
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implique de préciser la période de temps à considérer et à explorer avec le patient 
gâcdnojmdlp` _` ^`n m`g\odjinÚ "dq`mn`n o`^cidlp`n _` m`h hjm\odji _`n k\mo`i\dm`n k`pq`io 
¡om` hdn`n `i °pqm`Ú125 'g nâ\bdo `inpdo`× kjpm ^c\^pn des partenaires identifiés, de 
^jind_ m`m g`n hjt`in _` ^jio\^on _dnkjid]g`n `o _â\^^jhk\bi`m g\ m ag`sdji _p k\od`io 
sur les modalités de notification les mieux adaptées. 

5.1.2.1. Les modalités de notification 

Les modalités de notification sont multiples. Certaines font appel à des outils actuellement 
iji _dnkjid]g`n `i $m\i^`× h\dn _jio g` _ q`gjkk`h`io _`qm\do ¡om` kmjhp \adi _âjaamdm pi` 
palette de solutions adaptées à la diversité des situations. Les principales modalités de 
notification sont :  

Á Notification directe par le patient, en face à face ou par téléphone, par courrier, par 
SMS, par e-mail ou via les réseaux sociaux. Certains de ces outils ou supports de 
ijodad^\odji k`pq`io k`mh`oom` \p k\od`io _` ^jin`mq`m gâ\ijith\o nâdg g` njpc\do`Ú *\ 
perodi`i^` _âjko`m kjpm pi` ijodad^\odji ijhdi\odq` jp \ijith` _`qm\ ¡om` `iqdn\b ` `i 
fonction des partenaires et des situations. La nécessité de préserver la confidentialité 
_p k\mo`i\dm` v gâj^^\ndji _` g\ ijodad^\odji n`m\ _dn^po `Ú 3i` ^\mo` kjpmm\ ¡om` fournie 
au patient, à remettre à son partenaire, ou un modèle de message ou de lettre à lui 
\_m`nn`m× km ^dn\io g\ i\opm` _` gâdia`^odji v g\lp`gg` dg \  o  `skjn  `o ^jhh`io 
organiser le dépistage. 

Á 1pm g` hj_~g` _â`sk md`i^`n _ q`gjkk `n _\in _â\pom`n k\ts (Cf. supra, partie 2.3), un 
site internet ou une application mobile offrant des services de notification automatisée 
au(x) partenaire(s) peut représenter une modalité mise à disposition des patients, 
notamment comme outils permettant de notifier de manière anonyme. Les dispositifs de 
ce type devront être conçus de sorte que leur utilisation présente toutes les garanties 
de secret médical, de préservation de la confidentialité des données personnelles, tant 
des patients (y compris leur adresse IP) que de leurs partenaires, et de respect des 
m~bg`n _` ^jin`mq\odji _`n _jii `n `o _âdiajmh\odji npm g` om\do`h`io _`n _jii `nÚ  

Á Notification réalisée par un intervenant dans le système de santé, à la demande du 
patient index. Malgré son intérêt, cette modalité comporte actuellement en France des 
incertitudes juridiques (Cf. supra× k\mod` ĕòÚ , \ihjdin× _\in gâctkjoc~n` j³ `gg` n`m\do 
hdn` `i °pqm` _\in _`n ^\n _â`nk~^` k\m pi dio`mq`i\io _\in g` ntno~h` _` n\io × dg 
lui reviendrait de prévenir au mieux le risque de rupture du secret professionnel en 
nâ\nnpm\io iji n`pg`h`io lp` g` ijh _p k\od`io i` njdo k\n m q g  \p k\mo`i\dm`× h\dn 
 b\g`h`io lp` gâd_`iodo  _p k\od`io i` kpdnn` k\n ¡om` _ _pdo` k\m g` k\mo`i\dm` v gâdnnp` 
de la démarche. Cette seconde condition apparaît difficile à garantir en pratique, aussi :  

- !`oo` hj_\gdo  _` ijodad^\odji iâ`no ijo\hh`io k\n \kkmjkmd ` kjpm pi k\mo`i\dm` 
engagé dans une relation réputée exclusive avec le patient index, et ne devrait pas 
¡om` hdn` `i °pqm`× h¡h` v g\ _`h\i_` _` ^elui-ci.  

- Cette modalité pourrait en revanche être envisagée si le patient diagnostiqué et la 
personne notifiée sont engagés tous deux dans des relations simultanées avec un 
ijh]m`  g`q  _` k\mo`i\dm`nÚ "\in ^` ^\n× gâdio`mq`i\io kjpmm\do `nodh`m lp` g`n 
cji_dodjin b\m\iodnn\io gâ\ijith\o _p k\od`io di_`s njio `aa`^odq`h`io m pid`n `o 
accéder à la demande de notification. Il pourra alors recourir aux mêmes outils de 
communication que ceux proposés au patient.  

                                   
125 The SSHA Manual for Sexual Health Advisers, Society of Sexual Health Advisers, 2004. 
http://ssha.info/resources/manual-for-sexual-health-advisers/  

http://ssha.info/resources/manual-for-sexual-health-advisers/
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La rencontre de partenaires sexuels est aujourd'hui favorisée par le développement 
d'applications et de plateformes de rencontres et de messageries, particulièrement prisées 
parmi les jeunes et les HSH. Notifier des personnes dont le patient source ne possède 
comme seul moyen de communication qu'un pseudonyme sur de telles applications peut 
s'avérer plus difficile bien que très utile. Le plus simple demeure bien entendu que le 
patient source avertisse lui-même ses contacts. Toutefois, s'il souhaite le faire 
anonymement, cela suppose de la part des acteurs susceptibles de l'aider dans cette 
démarche d'utiliser ces canaux de communication pour le faire. Cette tâche peut être 
rendue difficile en raison des stratégies commerciales des hébergeurs de ces plateformes. 
Des outils sont cependant en développement dans ce domaine où les technologies et leurs 
usages évoluent très rapidement, impliquant une attention et une adaptation permanente 
aux innovations de la part des acteurs de la prévention.  

Dans le cas de personnes multipartenaires aux réseaux sexuels étendus, la volonté de 
ijodad^\odji \ps k\mo`i\dm`n k`po `i jpom` ¡om` gdhdo ` k\m g` a\do lpâ\p-delà du cadre 
précité des applications numériques, les rencontres en groupe peuvent avoir lieu dans des 
établissements de rencontre, particulièrement dans la communauté gay. Ce contexte fait 
obstacle à la notification personnelle, malgré l'intérêt qu'elle présente au regard du risque 
_` _dnn hdi\odji _āpi` dia`^odjiÚ Ņ k\modm _â op_`n npm g`n m n`\ps n`sp`gn× ^`mo\din 
chercheurs suggèrent ainsi d'utiliser le recueil de notification de lieux pour mener des 
interventions ciblées allant de la simple annonce à l'organisation de dépistage hors les 
murs dans les lieux visés pour interrompre les chaines de transmission.126 Ce type 
d'intervention suppose d'être conduit par des spécialistes de ces communautés 
connaissant le cadre local et ne peut se mener qu'avec tact et respect de la 
confidentialité des données personnelles. Les recommandations en vigueur au Pays-Bas 
incluent cette modalité de notification de lieux.127 

5.1.2.2. L\ n g`^odji _âpi` nom\o bd` _` ijodad^\odji 

La multiplicité des outils disponibles pour accompagner le patient dans la démarche de 
ijodad^\odji k`mh`o _â\_\ko`m g\ nom\o bd` \ps ^ji_dodjin om~n _dq`mn`n _\in g`nlp`gg`n g\ 
notification est envisagée, en fonction notamment : 

Á du type de relations sexuelles entretenues par le patient infecté avec son partenaire à 
notifier : relation stable exclusive, relation stable avec plusieurs partenaires, 
partenaires multiples sans relation stable, fréquence et simultanéité de la relation en 
partenariat multiple. 

Á des éléments connus concernant la situation de chaque partenaire à notifier et 
susceptibles de guider le mode de communication choisi : situation sociale, 
relationnelle et/ou familiale, conditions de logement. Une attention particulière doit 
¡om` kjmo ` \ps di b\gdo n nj^d\g`n _` b`im` _\in gâ\kkm ^d\odji _` g\ ndop\odji _`n 
partenaires.  

Á de la préférence du patient pour une notification directe ou assurée par un intervenant 
dans le système de santé. Si nécessaire, une notification par un intervenant dans le 
ntno~h` _` n\io  k`po ¡om` `iqdn\b ` n`^ji_\dm`h`io `i ^\n _â ^c`^ _` g\ ijodad^\odji 
par le patient, ou conjointement avec le patient. La notification par un intervenant dans 
le système de santé est rapportée comme la plus efficace dans les études récentes. 

                                   
126 Stoner B (Department of Medicine, Division of Infectious Diseases, Washington University, St. Louis, 
Missouri), communication personnelle. 
127 Götz H, Spijker R, Bos H. Draaiboek Partnermanagement bij soa/hiv : waarschuwen, testen en behandelen 
van seksuele partners. Op. cit. 
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Á de la préférence du patient pour une notification directe nominative ou anonyme, 
lorsque cette option existe. Dans des enquêtes réalisées auprès des partenaires, la 
notification nominative conduit plus souvent au dépistage que la notification anonyme. 

Á _` g\ km a m`i^` _p k\od`io `i ^` lpd ^ji^`mi` gâjpodg _` ijodad^\odji× `o g\ kmj]\]dgdo  
_` ejdi_m` g` k\mo`i\dm` n`gji gâjpodg ^cjdndÚ 

ĖÚēÚ *#1 !Ņ"0#1 "â#6ERCICE DE LA NFP  

*âdhkjmo\i^` _` g\ ijodad^\odji \p k\mtenaire comme outil favorisant un dépistage ultra-
ciblé, à la fois pour la santé individuelle et en santé publique, la technicité requise et le 
o`hkn i ^`nn\dm` kjpm gâ\^^jhk\bi`h`io _` ^`oo` _ h\m^c`× epnodad`io lp` g`n nomp^opm`n 
_` njdin jp _â\^^jhk\bi`ment souvent confrontées aux IST individualisent cette activité, 
et que la HAS ou les sociétés savantes produisent des référentiels répondant à cette 
\^odqdo Ú /p\om` ^\_m`n _â`s`m^d^` k`pq`io ¡om` kmdi^dk\g`h`io _dnodibp n :  

Á les CeGIDD, les CPEF et les centres de protection maternelle et infantile (PMI) ainsi 
que les services de maladies infectieuses devraient pouvoir proposer une offre de NFP. 

Á les médecins libéraux (généralistes, gynécologues et dermatologues en particulier) sont 
souvent confrontés au di\bijnod^ _â'12Ú #i gâ\]n`i^` _` nomp^opm` _ _d ` v g\ 
notification au partenaire dans leur environnement professionnel immédiat, ils 
kjpmm\d`io \^^jhk\bi`m _dm`^o`h`io g`pmn k\od`ion _\in ^`oo` _ h\m^c` `i nâ\kkpt\io× 
au-delà des référentiels, sur des supports téléchargeables mis à leur disposition. A 
défaut, ils pourraient adresser leurs patients à une unité de notification au partenaire 
opérant dans un centre de santé à proximité. 

Á g`n nomp^opm`n \nnj^d\odq`n× c\]dgdo `n v km\odlp`m g`n o`non m\kd_`n _âjmdentation 
_d\bijnodlp` jp v dio`mq`idm _\in g` ^\_m` _` gâ _p^\odji oc m\k`podlp` _`qm\d`io ¡om` 
njpo`ip`n ñajmh\odjin× _ q`gjkk`h`io _` kmje`on× _âjpodgn _j^ph`io\dm`nò _\in g\ 
km\odlp` _âpi` _ h\m^c` ajmh\gdn ` _` ijodad^\odji \p k\mo`i\dm` _`n k`mnjii`n 
dépistées. 

Á les établissements publics habilités à réaliser des TROD en milieu médico-social. 

5.3. LES PROFESSIONNELS ET AUTRES INTERVENANTS CONCOURANT À *âŅ!2'4'2B 
DE NFP 

*`n dio`mq`i\ion _\in g` ntno~h` _` n\io  npn^`kod]g`n _â\nnpm`m gâdiajmh\odji _p k\oient 
`o gâ\^^jhk\bi`h`io v g\ _ h\m^c` _` ijodad^\odji k`pq`io ¡om` _`n kmja`nndjii`gn _` 
santé dont les missions sont définies dans le code de la santé publique128 ou du personnel 
qui intervient, à titre salarié ou bénévole, dans la prévention en milieu associatif ou 
médico-social, en particulier dans le cadre de structures habilitées à réaliser des TROD. 

*`n dio`mq`i\ion iji kmja`nndjii`gn _` n\io  _jdq`io m`g`q`m _â\nnj^d\odjin c\]dgdo `n v 
cette activité et avoir suivi une formation validée. Les conditions de formation des 
dio`mq`i\ion `o _âc\]dgdo\odji _`n nomp^opm`n _`qmjio ¡om` km ^dn `n \p h¡h` odom` lp` 
celles qui prévalent pour la pratique des TROD en milieu associatif. 

Dans la mesure où une activité de notification sera également assurée en dehors des 
centres de dépistage et des établissements de soins par des professionnels de santé 
exerçant dans le cadre libéral, principalement des médecins généralistes et certains 
spécialistes, les formations initiale et continue de ces deux catégories de personnel de 

                                   
128 Articles L4001-1 et suivants du code de la santé publique. 
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n\io  _`qmjio g`pm k`mh`oom` _â\nnpm`m ^`oo` \^odqdo  \q`^ `aad^\^do  `o _\in g` m`nk`^o _`n 
contraintes. 

5.4. UNE ACTIVITÉ EXERCÉE DANS UN CADRE RÉGLEMENTAIRE 

*â\^odqdo  _â\^^jhk\bi`h`io v g\ ijodad^\odji \ps k\mo`i\dm`n iâ`no \^op`gg`h`io k\n 
prévue _\in gâjmb\idn\odji _p ntno~h` _` n\io  `o i` ] i ad^d` k\n _âpi adi\i^`h`io 
spécifique. 

*` ^\_m` _` gâ _p^\odji oc m\k`podlp` _p k\od`io ñ#2.ò× o`g lp` km qp k\m ^j_` _` g\ n\io  
publique129, pourrait être mis profit pour développer cet accompagnement individualisé 
concernant les patients diagnostiqués pour une infection par le VIH ou par le VHB. Il 
^jiqd`i_m\do v ^`o `aa`o lp` g`n kjmo`pmn _` kmjbm\hh` _â#2. dio~bm`io ^` qjg`o \ps kmje`on 
_` kmjbm\hh`n lpâdgn njph`oo`io kjpm \pojmdn\odji \ps Ņb`i^`n m bdjiales de santé 
(ARS).130 !`n kmjbm\hh`n k`mh`oo`io ijo\hh`io _â\nnj^d`m v gâdio`mq`iodji _`n 
kmja`nndjii`gn _` n\io  kmjkm`h`io _don ^`gg` _â\pom`n kmja`nndjii`gn \dind lp` _` 
h`h]m`n _â\nnj^d\odjin \bm  `n `o _`n jmb\idnh`n °pqm\io _\in g` ^c\hk _` g\ 
promotdji _` g\ n\io × g\ km q`iodji jp gâ _p^\odji kjpm g\ n\io Ú  

!` ^\_m`× m n`mq  \ps h\g\_d`n m`g`q\io _` om\do`h`ion _` gjibp` _pm `× iâ`no ^`k`i_\io 
pas mobilisable au bénéfice des patients diagnostiqués pour une ou plusieurs autres IST. 
*âdio bm\odji _` la NFP dans les politiques publiques de prévention et de dépistage du VIH, 
_`n c k\odo`n `o _`n '12 m`lpd`mo k\m ^jin lp`io _` gâ\_hdidnom\odji _` g\ n\io  
gâ g\]jm\odji _`n _dnkjndodjin m~bg`h`io\dm`n i ^`nn\dm`n v `i^\_m`m `o adi\i^`m g`n 
\^odqdo n _â\^^ompagnement à la notification aux partenaires au sein du système de santé. 

5.5. UNE ACTIVITÉ DONT LE COÛT PEUT ÊTRE ANTICIPÉ 

*â\^^jhk\bi`h`io _`n k\od`ion v g\ ijodad^\odji \ps k\mo`i\dm`n _`qm\ ¡om` jaa`mon _\in 
des structures situées au plus près des besoins et notamment les établissements publics 
participant au dépistage du VIH et des IST. 

3i` `nodh\odji _`n ]`njdin `i k`mnjii`g kjpm g\ hdn` `i °pqm` _` gâ\^odqdo  _` ,$. _\in 
les établissements publics a pu être établie, au regard notamment du nombre de 
diagnostics que ceux-ci réalisent pour les différentes IST (Cf. annexe 3). Le volume horaire 
bgj]\g n`m\do _` ēĒ đđđ v Ėđ đđđ c`pm`n npm gâ`in`h]g` _p o`mmdojdm`Ú 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
La nécessité de développer les pratiques de dépistage en direction des personnes 
`skjn `n \p mdnlp` _â'12 `no \pejpm_âcpd \q m `Ú !`mo\din k\tn jio hdn `i kg\^` pi n`mqd^` 
_â\^^jhk\bi`h`io _p k\od`io× jp ,$.× _jio gâj]e`^oda `no _âdi^do`m pi k\od`io \oo`dio _â'12 v 
`i diajmh`m nji jp n`n k\mo`i\dm`n n`sp`gn× \adi lpâils se fassent dépister. Un tel service, 
qui fournit à la fois un outil diagnostique utile à la santé des patients, et un outil de 
prévention, efficace et probablement coût-efficace en santé publique, devrait être envisagé 
en France. 

Le CNS recommande de fjmh\gdn`m gâ\d_` lpd k`po ¡om` \kkjmo ` \ps k\od`ion \oo`dion _âpi` 
IST pour mieux les inciter à en informer leur(s) partenaire(s) et les accompagner dans 
^`oo` _ h\m^c`Ú 'g kmjkjn` lp` _`n n`mqd^`n _â\^^jhk\bi`h`io v g\ ijodad^\odji njd`io 
organisés et syno h\odlp`h`io kmjkjn nÚ *â\^^jhk\bi`h`io _`n k\od`ion ^jhkm`i_m\ pi` 
                                   
129 Articles L1161-1 à L1161-5 du code de la santé publique. 
130 Ņmm¡o  _p ē \jµo ēđĒđ m`g\oda \p ^\cd`m _`n ^c\mb`n _`n kmjbm\hh`n _â _p^\odji oc m\k`podlp` _p k\od`io 
et à la composition du dossier de demande de leur autorisation. 
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information sur la démarche de notification et son intérêt, sur les outils et stratégies de 
ijodad^\odji _dnkjid]g`n× npm g\ i\opm` _` gâ\d_` lp` g` kmja`nndjii`g _` n\io  jp g`n \pom`n 
personnels intervenant dans le système de santé peuvent leur apporter à cet effet. Ces 
services devront être offerts dans des structures situées au plus près des besoins, en 
particulier en CeGIDD, dans un cadre réglementaire adapté, et seront fournis par des 
intervenants en santé formés.  

*â\^^jhk\bi`h`io v g\ ,$. _`qm\ o`idm ^jhko` _` g\ hpgodkgd^do  _`n ndop\odjin 
di_dqd_p`gg`n `o _`n hj_\gdo n `o jpodgn v h`oom` `i °pqm`Ú 'gn ^ji_pdmjio v _ q`gjkk`m _`n 
stratégies diversifiées pour rendre la NFP à la fois acceptable pour le patient et son ou 
ses partenaires et respectueuse de leur vie privée, compatible avec le respect du secret 
professionnel et avec la confidentialité des informations, et efficace du point de vue de la 
santé publique.  

Considérant le cadre légal, réglementaire et déontologique `sdno\io `o _\in gâ\oo`io` _` nji 
éventuelle évolution, le CNS ne recommande pas la pratique de la notification par les 
intervenants en santé eux-mêmes, en raison des risques encourus en cas de rupture du 
secret professionnel. Une telle intervention ne devrait être envisagée par les intervenants 
en santé que, à la demande du patient et en préservant son anonymat, dans des 
^dm^jino\i^`n ^jiepbp\io \]n`i^` _` mdnlp` `aa`^oda _` mpkopm` _` gâ\ijith\o `o dio m¡o 
majeur de santé publique ; de telles conditions pourraient être réunies lorsque le patient 
et son partenaire sont tous deux engagés dans des relations avec un nombre élevé de 
partenaires simultanés. 

En conséquence, le CNS émet les recommandations suivantes, concernant la mise en 
°pqm`× g\ ajmh\odji× g\ ^jhhpid^\odji `o gâ q\gp\odji _` g\ ,$. : 

À la ministre des solidarités et de la santé, 

0ĒÚ h`oom` `i °pqm` g\ ijodad^\odji ajmh\gdn ` \pñsò k\mo`i\dm`ñnò ñ,$.ò din^mdo` _\in g\ 
Stratégie nationale de santé sexuelle afin de proposer systématiquement aux patients un 
\^^jhk\bi`h`io v ^`oo` _ h\m^c` gjmn _` g\ _ ^jpq`mo` _âpi` '12Ú 

À la ministre des solidarités et de la santé, 

9 g\ &\po` \pojmdo  _` n\io  \q`^ gâ\kkpd _`n nj^d o n n\q\io`n et en concertation avec les 
professionnels de santé et les associations concernées, 

0ēÚ km ^dn`m g`n j]e`^odan `o g`n ^ji_dodjin _` m \gdn\odji _` gâ\^^jhk\bi`h`io v g\ ,$. : 

Á _ adidm g`n j]e`^odan `o ^ji_dodjin _` m \gdn\odji _` gâ\^^jhk\bi`h`io v g\ ijodad^\odji 
en tenant compte des imk m\odan _â`aad^\^do  `i n\io  di_dqd_p`gg` `o `i n\io  kp]gdlp`× 
de protection de la confidentialité des informations relatives à la santé et de protection 
de la vie privée de la personne notifiée ; 

Á établir la liste des infections relevant de la NFP, indilp`m gâ\i^d`ii`o  _`n m`g\odjin 
sexuelles à prendre en compte selon les infections, préciser les modalités et stratégies 
_` ijodad^\odji× _ ^mdm` g\ ^ji_pdo` _`n `iom`od`in _â\^^jhk\bi`h`io v g\ _ h\m^c` _` 
notification ; 

Á réaliser un référentiel de compétences, de formation, et de bonnes pratiques. 

À la ministre des solidarités et de la santé,  

Aux exécutifs des conseils départementaux,  
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Aux directeurs généraux des agences régionales de santé (ARS) et aux porteurs de 
kmjbm\hh`n _â _p^\odji oc m\k`podlp` _p patient (ETP) concernés, 

R3. a\qjmdn`m g` _ kgjd`h`io _` g\ ,$. `i o`i\io ^jhko` _`n ^\_m`n `sdno\ion _â`s`m^d^` _p 
dépistage et de la prise en charge des IST : 

Á dans le cadre des structures associatives habilitées à pratiquer les tests rapides 
_âjmd`io\odjn diagnostique (TROD)× npn^do`m× bmx^` v _`n \kk`gn _âjaam`× g` _ q`gjkk`h`io 
_` kmje`on \nnj^d\odan ^jin\^m n v g\ hdn` `i °pqm` `o v gâ q\gp\odji _` _ h\m^c`n _` 
NFP ; 

Á _\in g` ^\_m` _`n  o\]gdnn`h`ion jp nomp^opm`n k\mod^dk\io v gâjaam` kp]gdlp` _` 
dépistage, de diagnostic et/ou de soins des IST : 

- inscrire la NFP dans les missions des centres gratuits d'information, de dépistage et 
de diagnostic (CeGIDD) et des centres de planification et d'éducation familiale (CPEF) 
et veiller au financement de cette activité ; 

- din^mdm` pi` jaam` _` ,$. _\in g`n kmjbm\hh`n _â#2. _`nodi n \ps k\od`ion npdqdn 
pour une infection par le VIH ou le VHB ; 

- b\m\iodm gâ\^^~n v gâjaam` _` ,$. _\in g` ^\_m` _` gâ#2. v ojpo ijpq`\p k\od`io 
diagnostiqué pour ces infections ; 

- créer les conditions règlementaires et financières permettant de déployer une offre 
de NFP en dehors des CeGIDD et des CPEF pour les IST dont la prise en charge 
iâjpqm` k\n \p ] i ad^` _` kmjbm\hh`n _â#2. ; 

- déployer une offre de NFP adaptée aux besoins constatés à lâ ^c`gg` _p o`mmdojdm` _` 
n\io × `o g` ^\n  ^c \io hpop\gdn ` `iom` jk m\o`pmn× \q`^ gâ\kkpd _`n ^jhdo n _` 
coordination de la lutte contre les infections sexuellement transmissibles et le VIH 
(COREVIH) ; 

- favoriser les partenariats entre les établissements publics et les structures 
associatives afin de permettre aux personnels de structures associatives habilitées à 
effectuer des TROD de contribuer à la NFP. 

Ņps h _`^din gd] m\ps `o v g`pmn m`km n`io\ion× v gâ3idji i\odji\g` _`n ^\dnn`n 
_â\nnpm\i^` h\g\_d` et à la Haute autorité de santé (HAS),  

0ĕÚ a\^dgdo`m gâ\^^jhk\bi`h`io _`n k\od`ion _\in g\ _ h\m^c` _` ijodad^\odji _\in g` ^jio`so` 
de la médecine libérale : 

Á offrir aux patients une information relative à la démarche de NFP et leur proposer soit 
un entretien préalable à la notification, soit une orientation vers des services assurant 
une offre de NFP ; 

Á mettre à disposition des médecins une Fiche Memo développée par la HAS à leur 
intention \dind lp` _`n npkkjmon `o jpodgn nk ^dadlp`n npn^`kod]g`n _â¡om` m`mis aux 
k\od`ion ñ_j^ph`ion _âdiajmh\odji× ^jjm_jii `n _` n`mqd^`n _` ijodad^\odji `i gdbi` jp 
de structure de dépistage et de soins assurant ces services) ; 

Á utiliser pour cette activité le dispositif de consultations dites « très complexes », tel 
que prévu dans le cadre de la convention nationale entre les médecins libéraux et 
gâ\nnpm\i^` h\g\_d`× ^ji^`mi\io g`n k\od`ion _d\bijnodlp n kjpm g` 4'& et envisager les 
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_dnkjndodan v h`oom` `i °pqm` kjpm q\gjmdn`m ^`oo` \^odqdo  ^ji^`mi\io g`n k\od`ion 
diagnostiqués pour une autre IST. 

À la ministre des solidarités et de la santé, 

Ņp _dm`^o`pm b i m\g _` 1\io  kp]gdlp` $m\i^` \q`^ gâ\kkpd _`n nj^d o n n\q\io`n× 

R5. développer des outils adaptés à la démarche de NFP en direction du public : 

Á élaborer et promouvoir une documentation destinée à informer les patients des enjeux, 
modalités et stratégies de notification ainsi que des messages types de notification ; 

Á a\qjmdn`m g\ ^m \odji _` ndo`n dio`mi`o jp _â\kkgd^\odjin hj]dg`n jaam\io \ps k\od`ion _`n 
services de notification automatisée au(x) partenaire(s) et présentant les garanties de 
respect de la confidentialité des données personnelles, tant des patients que de leurs 
partenaires. De tels sites pourraient être produits par Santé publique France ou par des 
acteurs communautaires, avec la participation des sociétés savantes concernées. 

9 g\ hdidnom` _`n njgd_\mdo n `o _` g\ n\io × v g\ hdidnom` _` gâ`in`dbi`h`io npk md`pm `o 
de la recherche,  

Ņps _dm`^o`pmn b i m\ps _`n Ņ01 \q`^ gâ\kkpd _`n k¬g`n m bdji\ps _` ^jhk o`nce, 

R6. former à la NFP les professionnels de santé impliqués dans la prise en charge des IST, ainsi 
que les autres personnels intervenant dans le système de santé, en particulier en milieu 
associatif : 

Á dio bm`m _\in g`n hj_pg`n _â`in`dbi`h`io _`n '12 _dnpensés dans le cadre de la 
formation initiale et continue des professionnels de santé (médecins et infirmières) une 
formation à la NFP précisant son intérêt, les modalités et outils utilisables, les 
contraintes de la démarche, les stratégies individuelles _` hdn` `i °pqm` `o g` m¬g` _p 
k`mnjii`g _` n\io  ñgdhdo  v gâdiajmh\odji `o v gâ\^^jhk\bi`h`io jp _dm`^o`h`io 
impliqué dans la notification) ; 

Á insérer la NFP dans la formation des intervenants, en particulier associatifs, qui les 
habilite à pratiquer les TROD. 

À la ministre des solidarités et de la santé, 

R7. ̂ jinjgd_`m g` ^\_m` g b\g `o m~bg`h`io\dm` _â`s`m^d^` _` g\ ,$. : 

Á `ib\b`m pi` m ag`sdji npm g`n ^ji_dodjin _` m \gdn\odji _` gâ\^^jhk\bi`h`io v g\ ,$. 
dans le cas où le patient-index et/ou la personne notifiée est mineure ; 

Á créer les conditions légales et réglementaires permettant au professionnel de santé et 
aux autres personnels intervenant dans le système de santé de procéder eux-mêmes à 
la notification du ou des partenaires, à la demande du patient, sans être exposé à des 
risques de nature pénale, civile ou ordinale. La notification devra respecter la protection 
des données relatives à la santé et à la vie sexuelle ainsi que la vie privée de la 
personne notifiée. 

Au directeur général de Santé publique France, 
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R8. promouvoir la démarche de NFP auprès du grand public par une campagne nationale 
_âdiajmh\odji h`oo\io `i \q\io g\ ^jiad_`iod\gdo × g\ ]d`iq`dgg\i^`× n`n hj_\gdo n km\odlp`n `o 
son intérêt pour les partenaires, ainsi que son rôle en santé publique. 

À la ministre des solidarités et de la santé, 

0ĚÚ h`oom` `i °pqm` pi`  q\gp\odji _p _ kgjd`h`io `o _`n m npgo\on _` g\ ,$. : 

Á mettre en place des outils de suivi qualitatif et quantitatif afin de mesurer le niveau de 
déploiement, les freins observés v g\ hdn` `i °pqm`× gâ\^^`ko\]dgdo  `o gâdhk\^o _` g\ 
NFP ; 

Á _dgdb`io`m pi` hdnndji _â q\gp\odji _\in g`n ^dil \in lpd npdq`io n\ hdn` `i kg\^`Ú 
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ANNEXE 1 : RÉPONSE DE LA CNIL






























































































































































































